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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire et habitat  

Pôle enfance et famille  
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction régionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain   
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2018-DSHE-DPPE-07-0001  Arrêté n° DTPJJ_SAH_2018_07_13_01 
 
 
 
 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 
 

Commune : Oullins  
 

Objet : - Prix de journée - Exercice 2018 - SAFP (Service acco mpagnement de fin de placement) Saint Vincent sis 
34, rue Francisque Jomard  69600 OULLINS (ORSAC) 
          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense sud-est, Préfet de la région Auvergne Rhône-
Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n°2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2017-2423 du 20 décembre 2017 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2018 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 7 mars 2018 relative à la campagne budgétaire 2018 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2016-07-007 du 29 juillet 
2016, portant fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2016, pour le SAFP Saint Vincent ; 
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Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2017-07-20-R-0578 du 20 juillet 2017 donnant 
délégation de signature à madame Murielle Laurent, Vice-Présidente; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2018, par monsieur Jean 
Claude Michelon, Président de l’association gestionnaire "ORSAC" pour le service mentionné à l’article 1er du présent 
arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 31 mai 2018; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la Directrice 
générale adjointe en charge du développement solidaire, de l’habitat et de l’éducation ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

Arrêtent 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2018, les charges et les produits prévisionnels du SAFP (Service 
accompagnement de fin de placement) Saint Vincent sis 34, rue Francisque Jomard à Oullins sont autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
18 876,21 

198 783,72 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
164 406,65 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
15 500,86 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
0 

0 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
0 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
0 

 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant : 

- déficit : 8 273,63 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er juillet 2018, au SAFP (Service accompagnement de fin de 
placement) Saint Vincent, est fixé à 56,72 €. 

Article 4 - La dotation globale attribuée pour l’exercice 2017 au service accompagnement éducatif en famille Saint Vincent 
par la Métropole s’élève à 184 611,84 € (4 352 journées réalisées X 42 ,42 € prix de journée 2016). 

Article 5 - Du 1er janvier 2018 au 30 juin 2018, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2016. 
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Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69 433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

Lyon, le 13 juillet 2018 

 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet 

Chargé de mission 
 

Murielle LAURENT Michaël CHEVRIER 
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PREFET DU RHONE 
 

 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRDJSCS) 
Direction départementale déléguée : 33 rue Moncey - 69421 Lyon cedex 03 – Standard : 04 81 92 44 00 
www.auvergne-rhone-alpes.drdjscs.gouv.fr 

 
 
DIRECTION RÉGIONALE ET DÉPARTEMENTALE  
DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA COHÉSION SOCIALE 
POLE  HEBERGEMENT, LOGEMENT ET ACCOMPAGNEMENT SOCIAL  

Arrêté n° DRDJSCS-DDD-HELOAS-2018-07-27-175 

 

Portant approbation de la convention constitutive du 
groupement de coopération sociale et médico-sociale 
(GCSMS) « Un chez soi d’abord – Métropole de Lyon » 

 

Le Préfet de la région Auvergne - Rhône-Alpes, 
Préfet du Rhône, 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L 312-7 et R 312-194-1 et suivants, 
 
VU le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles R 365-1 et R 441-1, 
 
VU le code de la santé publique, notamment les articles L 3221-4 et R 3221-5, 
 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L 160-1, L 162-5-3 et L 162-31, 
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, 
 
VU le décret n°2016-1940 du 28 décembre 2016 relatif aux dispositifs d’appartements de coordination 
thérapeutique « Un chez soi d’abord », 
 
VU l’instruction ministérielle n°DGAS/5D/2007/309 du 3 août 2007 relative à la mise en œuvre des 
groupements de coopération sociale et médico-sociale, 
 
VU le cahier des charges national du dispositif ACT « Un chez soi d’abord » (DIHAL juin 2017) 
 
VU l’instruction n°DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2018/127 du 17 mai 2018 relative à la campagne 
budgétaire pour l'année 2018 des établissements et services médicosociaux accueillant des personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), Lits halte soins 
santé (LHSS), centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil 
médicalisé (LAM), et « Un chez soi d’abord ». , 
 
CONSIDERANT  la convention constitutive du groupement de coopération sociale et médico-sociale 
dénommé « Un chez soi d’abord – Métropole de Lyon » signée le 27 juin 2018 par le représentant légal de 
chacun des membres du groupement, 
 
SUR PROPOSITION de la Directrice départementale déléguée de la cohésion sociale 
 
 

ARRETE  
 
Article 1er : 
La convention constitutive du Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale (GCSMS) « Un chez 
soi d’abord – Métropole de Lyon » est approuvée.  
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Article 2 : 
Le groupement de coopération sociale et médico-sociale a pour objet la mise en place et la gestion du 
dispositif d’appartements de coordination thérapeutique « Un chez soi d’abord » comportant des logements 
accompagnés. 
 
Ce service consiste à proposer un accompagnement médico-social adapté à des personnes majeures, 
durablement sans abri et atteintes d’une ou de pathologies mentales sévères. 
 
Le Groupement s’engage à assurer les prestations dans le respect des normes en vigueur ainsi que le respect 
des bonnes pratiques professionnelles. 
 
Le Groupement dispose des moyens organisationnels, logistiques et financiers permettant la mise en œuvre 
de ses missions. 
 
Conformément au principe de spécialité opposable aux personnes morales tant de droit privé que de droit 
public, toute compétence que les membres n'auraient pas expressément confiée au Groupement relève 
exclusivement de la responsabilité respective de chacun des membres. 
 
Article 3 : 
Le groupement de coopération sociale et médico-sociale est constitué de quatre membres  fondateurs 
œuvrant dans le champ sanitaire, social et médico-social : 

- La Fondation ARHM 
- L’association LAHSO 
- L’association Le MAS 
- L’association OPPELIA 

 
Article 4 : 
Le siège du groupement de coopération sociale et médico-sociale est fixé à Lyon 
 
Article 5 : 
Le groupement de coopération sociale et médico-sociale est constitué pour une durée indéterminée. 
 
Article 6 : 
Le groupement de coopération sociale et médico-sociale jouit de la personnalité morale à compter de la date 
publication du présent arrêté portant approbation au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône. 
 
Article 7 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon sis, 184, rue 
Duguesclin – 69433 LYON Cedex 3 - dans les deux mois suivant sa publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
Article 8 :  
Le Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture, Préfet Délégué pour l’Egalité des Chances, et la Directrice 
Départementale Déléguée sont en charge, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 
 

Fait à Lyon, le 27 juillet 2018 
 
Le Préfet, 
 
 
Stéphane BOUILLON 
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PREFET DU RHONE 

 
 
DIRECTION REGIONALE ET DEPARTEMENTALE  
DE LA JEUNESSE DES SPORTS ET DE LA COHESION SOCIALE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DELEGUEE DU RHONE  
 
  

ARRETE PREFECTORAL N° DRDJSCS_DDD_JSVA_2018_07_16_01 
 

Portant homologation d’une enceinte sportive ouverte au public 
 « Salle multisports Astroballe » à Villeurbanne 

 
 

Le Préfet de la zone de défense et de Sécurité Sud-Est 
Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,  

Préfet du Rhône 
 

Officier de la légion d’Honneur, 
Commandeur de l’ordre national du mérite, 

 
 

Vu le code de la construction et de l’habitation ; 
Vu le code du sport et notamment les articles L 312-1 et suivants relatifs à la procédure 
d’homologation des enceintes sportives ouvertes au public, R 312-2 et suivants, A 312-2 et suivants ; 
Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité 
et d’accessibilité ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°69-2016-09-30-008 du 30 septembre 2016 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°69-2016-09-30-013 du 30 septembre 2016 portant renouvellement de la sous-
commission départementale pour l’homologation des enceintes sportives ; 
Vu la demande d’homologation de l’enceinte sportive dénommée «Salle multisports Astroballe» en 
date du 21 juin 2017, présentée par Monsieur le Maire de Villeurbanne ; 
Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques 
d’incendie et de panique dans les E.R.P. et I.G.H, réunie le 4 juillet 2018; 
Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale pour l’homologation des enceintes 
sportives ouvertes au public, réunie le 5 juillet 2018. 
 
Sur proposition de la directrice départementale déléguée du Rhône, 

 
 

A R R E T E  :  
 

ARTICLE 1  : L’enceinte sportive dénommée Astroballe, située au 44 rue Marcel Cerdan, à 
Villeurbanne de type X, L - 1ère catégorie, qui comprend :  
 

- Une grande salle multisports avec un plateau de 44 m sur 29 m ; 
- Une salle annexe à usage polyvalent de 600 m² ; 
- Des locaux de service (locaux techniques) ; 
- Vestiaires, sanitaires, bureaux, infirmerie ; 
- Des locaux de réception (salons). 

 
e s t  h o m o l o g u é e .  

 
ARTICLE 2  :  L’effectif maximal de l’établissement est fixé à 5 718 personnes.  
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ARTICLE 3  :  L’effectif maximal des spectateurs assis en configuration A et A’ avec tribunes 
permanentes et télescopiques, est fixé à 5 568 places, dont 50 places pour les personnes à mobilité 
réduite, réparties comme suit :  

- Tribune Nord : 436 places en tribunes hautes et 622 places en tribunes basses. 

- Tribune Sud :  433 places en tribunes hautes et 622 places en tribunes basses. 

- Tribune Est :  730 places en tribunes hautes et 789 places en tribunes basses. 

- Tribune Ouest : 730 places en tribunes hautes, 
    585 places en tribunes basses, dont 24 places avec accès à la loge, 
    35 places pour la presse. 

- Gradins d’angles : 122 places aux 4 angles, soit 488 places. 

- Terrain :           48 fauteuils soit à l’Est (A) soit à l’Ouest (A’) 

- PMR :    50 places sur la plateforme au niveau 0. 

 

 
ARTICLE 4  : Des configurations intermédiaires avec 50 places PMR, sont prévues et détaillées 
comme suit : 

- Configuration B :   5520 places (idem configuration A, sans fauteuil sur le terrain). 

- Configuration D :  4 800 places avec une capacité en tribunes basses (télescopiques) 
partiellement repliées, de 1 933 places assises. 

      
 

ARTICLE 5 : une configuration C minimale avec tribunes permanentes est prévue, comprenant 
4 416 places assises, dont 50 places PMR, réparties comme suit : 

- Tribune Nord : 436 places en tribunes hautes et 412 places en tribunes basses. 

- Tribune Sud :  433 places en tribunes hautes et 412 places en tribunes basses. 

- Tribune Est :  730 places en tribunes hautes et 306 places en tribunes basses. 

- Tribune Ouest : 730 places en tribunes hautes, 
    384 places en tribunes basses, dont 24 places avec accès à la loge, 
    35 places pour la presse. 

- Gradins d’angles : 122 places aux 4 angles, soit 488 places. 

- PMR :   50 places sur la plateforme au niveau 0. 
 
 

ARTICLE 6  : L’accueil de spectateurs debout, dans et hors tribunes permanentes ou provisoires, n’est 
pas autorisé en mode événement sportif.  

 
 

ARTICLE 7  : le dispositif de surveillance de l’enceinte comprend : 

- Une vidéo surveillance dans la salle principale couvrant les zones des spectateurs en tribunes 
(18 caméras). 

- Une vidéo surveillance couvrant les zones publiques et dégagements (6 caméras). 
- Un local de surveillance situé dans la tribune Sud de la grande salle (présence de moniteurs). 
- Un local de sécurité situé au Sud-Ouest du bâtiment, au niveau -2 (présence de moniteurs). 
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ARTICLE 8 :  Les conditions inhérentes aux dispositifs de secours sont définies en fonction des 
événements organisés et des règlements techniques et de sécurité des fédérations sportives concernées 
et en respectant les principes suivants : 

- Les équipes sportives et leurs accompagnateurs accèdent à l’enceinte par les issues situées au 
Nord-Ouest ; 

- Les secours accèdent à l’enceinte par la même voie, laquelle dessert également les locaux de 
contrôle antidopage et de l’infirmerie ; 

- Les engins de secours accèdent à l’enceinte par l’Ouest, le Nord, l’Est et par la voie pompiers au 
Sud-Est ; 

- Les personnels de sécurité sont positionnés dans le local de surveillance et dans le local sécurité 
situé au niveau -2 ; 

- Les personnalités et les journalistes accèdent aux tribunes par le niveau 1, indépendamment du 
grand public. 

 
 

ARTICLE 9  : En application de l’article L312-6 du code du sport, toute modification permanente de 
l’enceinte, de son aménagement ou de son environnement nécessite la délivrance d’une nouvelle 
homologation. 
 
 
ARTICLE 10  : Un avis d’homologation est affiché près des entrées principales de l’enceinte sportive 
par le propriétaire de celle-ci. 

 
 

ARTICLE 11  : Un registre d’homologation est tenu sous la responsabilité du propriétaire ou de 
l’exploitant de l’enceinte sportive. 
 
 
ARTICLE 12  : Outre les recours gracieux et hiérarchique qui s’exercent dans le même délai, 
conformément aux dispositions de l'article R 421-1 du code de justice administrative, un recours 
contentieux peut être introduit auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à 
compter de la notification du présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 13  : L’arrêté n° 3476/2007 du 12 juin 2007 portant homologation de l’enceinte sportive 
ouverte au public, Salle multisports Astroballe, sise à Villeurbanne, 44 rue Marcel Cerdan, est abrogé. 
 
 
ARTICLE 14  : Le préfet du Rhône, le préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet 
délégué pour l'égalité des chances, la directrice départementale déléguée du Rhône de la direction 
régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, le directeur 
départemental des territoires, le directeur départemental de la sécurité publique, le directeur des 
services d’incendie et de secours du département du Rhône et de la métropole de Lyon, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône et notifié au maire de la Ville de Villeurbanne. 

 
 
Fait à Lyon, le            

 
Le Préfet, 
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PRÉFET DU RHÔNE

Le Préfet du Rhône

28/07/18

Arrête préfectoral no                                                   , mettant fin au dispositif
préfectoral enclenché pour faire face à l’épisode de pollution

atmosphérique débuté le 25 Juillet 2018

Le préfet

Vu le code de l’environnement, notamment son Livre II, titre II relatif à l’air et à l’atmosphère ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R.311-1 et R.411-19 ;

Vu le code des transports et notamment son article L.1214-37 ;

Vu la loi no 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-4, R.122-5 et R.122-8 ;

Vu le décret no 2010-146 du 16 février 2010 relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret no 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de
sécurité ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination de M. Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône ;

Vu l’arrêté interministériel du 7 avril 2016 relatif au déclenchement des procédures préfectorales en
cas d’épisodes de pollution de l’air ambiant ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules classés en fonction
de leur niveau d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article R.318-2 du code de
la route ;

Vu  l’arrêté  zonal  no PREF_DIA_BCI_2017_05_22_01 du  22  mai  2017  portant  approbation  du
document-cadre  zonal  relatif  aux  procédures  préfectorales  et  aux  mesures  de  dimension
interdépartementale en cas d’épisodes de pollution de l’air ambiant ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  no 69-2017-11-16-002  du  16/11/2017 relatif  aux  procédures  préfectorales
d’information-recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution de l’air ambiant
dans le département du Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral N° 69-2018-07-25-001 du 25 juillet 2018 relatif à l’épisode de pollution débuté
le 25 juillet 2018 (N1) ;
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Considérant les analyses de l’AASQA prévoyant la fin de l’épisode de pollution en cours sur le bassin
Lyonnais-Nord-Isère dans le département du Rhône ;

Sur proposition de monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

Arrête

Article     1     :  

L’arrêté préfectoral N° 69-2018-07-25-001 en date du 25 juillet 2018 relatif aux mesures d’urgence
socle « N1 » prises pour faire face au pic de pollution débuté le 25 juillet 2018 est abrogé à compter
du 28 juillet à 13h30.

Article     2     :  

Outre les recours gracieux et hiérarchiques qui s’exercent dans le même délai, un recours contentieux
pour excès de pouvoir peut être déposé au tribunal administratif  (Palais de justice Part-Dieu – 184 rue
Duguesclin – 69 433 LYON CEDEX 03)  dans un délai de deux mois à  compter de la notification
et/ou de la publication du présent arrêté.

Article 3     :  

Le Préfet du Rhône, le Préfet délégué pour la défense et la sécurité, le Secrétaire Général, Préfet
délégué pour  l’égalité  des  chances  et  le  directeur  de cabinet  de  la  préfecture  du département  du
Rhône, les sous-préfets d’arrondissement concernés, les services déconcentrés de l’État concernés, les
services de police et de gendarmerie concernés, le président du Conseil Départemental, le président
de  la  Métropole  de  Lyon,  les  maires  et  présidents  d’établissements  publics  de  coopération
intercommunale concernés et le président de l’association agrée de surveillance de la qualité de l’air
sont chargés chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs du département du Rhône.

      Pour le préfet,
La directrice de cabinet

Caroline GADOU
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       PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2018-07-27-                   
MODIFIANT L’ARRETE N° 2017-08-31-010 DU 31 AOUT 2017 
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Vu l'article L.2223-23 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu les articles R.2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral du 31 août 2017 portant habilitation 17.69.228 ;

Vu la déclaration adressée le 12 juillet 2018 par Monsieur Azzédine HAMRICHI, responsable légal des
« Pompes Funèbres  Musulmane ASSABIRINE suite  au transfert  de  son siège au 157 rue Baraban,
69003 Lyon ;

Sur proposition de Madame la directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1  er   :  L’établissement  principal  des  « Pompes  Funèbres  Musulmane  ASSABIRINE »  situé
157 rue Baraban,  69003  LYON,  dont  le  responsable  légal  est  Monsieur  Azzédine  HAMRICHI,  est
habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires,
- Fourniture de corbillards et de voitures de deuil,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, et

exhumations.

Article 2 : Le reste est sans changement.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 27 juillet 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet,
Sous-préfet, chargé de mission
Signé : Michaël CHEVRIER

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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 PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
 et de l’administration locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : florence.patriio@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 69-2018-07-27-                         MODIFIANT
L’ARRÊTÉ PREFECTORAL DU 26 JUIN 2015 PORTANT AGRÉMENT POUR

L'EXERCICE DE L'ACTIVITÉ DE DOMICILIATION D'ENTREPRISES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône Alpes
Préfet du Rhône

Vu la directive 2005/60 /CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la
prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de
financement de terrorisme ;

Vu le  code de commerce,  notamment ses articles L 123-10 à L123-11-8 et  R123-166 à
R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du
système financier aux fins de blanchiment  de capitaux et  de financement  du terrorisme,
notamment ses articles 9 et 20 ;

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du
respect  des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de  capitaux  et  le
financement du terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-
2 du code monétaire et financier et relatif à la Commission nationale des sanctions (articles
R. 561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu le  décret  n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif  à l’agrément  des domiciliataires
d’entreprises soumises à l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au
répertoire des métiers (articles R123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ;

Vu l'arrêté préfectoral du 26 juin 2015 portant agrément de la Sarl FULL OFFICE, pour
l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises ;

…/...

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

Lyon, le 27 juillet 2018

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2018-07-27-005 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral du 26 juin 2015 portant agrément pour l'exercice de l'activité
de domiciliation d'entreprises - FULL OFFICE 37



- 2 - 

Vu le dossier transmis le 27 juin 2018, complété le 26 juillet 2018, relatif à la nomination de
Monsieur Larouci TEI en qualité de gérant de la Sarl FULL OFFICE;

Sur proposition de la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article  1 :  L’article  1  de  l'arrêté  préfectoral  du  26  juin  2015  portant  agrément  de  la
Sarl FULL OFFICE pour l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises est modifié comme
suit : 

Après les mots : « La Sarl dont la raison sociale est FULL OFFICE », la phrase est ainsi rédigée :
« et  dont  le  siège  social  est  situé  11  Place  de  la  Ferrandière,  69003  Lyon,  géré  par
Monsieur Larouci TEI, est agréée pour  exercer l’activité de domiciliation d’entreprises jusqu’au
26 juin 2021 ».

Article 2 : Le reste est sans changement.

Article 3 : Le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l'égalité des chances est chargé de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  l’intéressée  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  de  la  préfecture  du  Rhône.  Une  copie  de  l’arrêté  sera  transmise  au  greffe  du
tribunal de commerce de Lyon.

Le Préfet,
Pour le Préfet,
Sous-préfet, chargé de mission
Signé : Michaël CHEVRIER

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2018-07-27-005 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral du 26 juin 2015 portant agrément pour l'exercice de l'activité
de domiciliation d'entreprises - FULL OFFICE 38



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2018-06-26-029

ARRETE PREFECTORAL portant clôture de la régie de

recettes

instituée auprès de la sous-prefecture de

VILLEFRANCHE-sur-SAONE

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2018-06-26-029 - ARRETE PREFECTORAL portant clôture de la régie de recettes
instituée auprès de la sous-prefecture de VILLEFRANCHE-sur-SAONE 39



     PREFET  DU  RHONE

  
          Sous-préfecture 
                     de 
      Villefranche-sur-Saône                   

ARRETE PREFECTORAL N° 21/30/07/2018
portant clôture de la régie de recettes

instituée auprès de la sous-prefecture de VILLEFRANCHE-sur-SAONE

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE RHONE-ALPES
PREFET DU RHONE

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre du Mérite

Vu le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des
organismes publics ;

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

Vu le décret n°  2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié, relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Vu l’arrêté du 28 mai 1993 modifié relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée
aux  régisseurs  d’avances  et  aux  régisseurs  de  recettes  relevant  des  organismes  publics  et  montant  du
cautionnement imposé à ces agents ;

Vu  l’arrêté  du  3  janvier  1996  portant  institution  d’une  régie  de  recettes  auprès  de  la  sous-préfecture  de
Villefranche-sur-Saône

Vu l’arrêté du 9 novembre 2001 fixant le montant maximum de l’encaisse des régisseurs de préfectures et sous-
préfectures ;

Vu l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif  au seuil  de dispense de cautionnement  des régisseurs d’avance et
régisseurs de recettes ;

Vu l’arrêté du 22 décembre 2003 relatif au montant du fonds de caisse de la régie de recettes ;

Vu l’arrêté du 13 février 2013 modifié, habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies
d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ; 

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône :

      Sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône  -  BP 462  -  69658 Villefranche-sur-Saône cédex  -  Pour connaître nos horaires et nos modalités d’accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d’un appel local)
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ARRETE

Article 1er 

La régie de recettes instituée auprès de la sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône est clôturée à compter du
30 juin 2018.

Article 2 

L’arrêté préfectoral n° 96-85 du 3 janvier 1996 portant institution d’une régie de recettes auprès de la sous-
préfecture de Villefranche-sur-Saône est abrogé.

Article 3

L’arrêté préfectoral  n° 2012-1597 du 22 mars 2012 portant nomination de Madame Linda BRANCAZ, en
qualité de régisseur de la régie de recettes instituée auprès de la sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône est
abrogé.

Article 4

Le préfet,  secrétaire général,  préfet  délégué pour l’égalité des chances et  le directeur régional des finances
publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait le 26 juin 2018

Le Préfet,
Secrétaire général
Préfet délégué pour l’égalité des chances

Signé :

Emmanuel AUBRY
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       PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2018-07-27-          
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu  la  demande  formulée,  le  30  mai  2018,  par  Messieurs  Frédéric  FERY  et  Serge BOUDRIER,
représentants  légaux de la  Sarl  « ATL »,  pour  l’établissement  secondaire  dont  l’enseigne est  « ECO
FUNERAIRE » situé 52 rue Charles de Gaulle, 69210 L’Arbresle ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   : L’Etablissement secondaire de la société « ATL », dont l’enseigne est « ECO FUNERAIRE »
situé  52  rue  Charles  de  Gaulle,  69210  L’Arbresle,  dont  les  représentants  légaux  sont
Monsieur Frédéric FERY et Monsieur Serge BOUDRIER, est habilité pour exercer sur l’ensemble du
territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des 

urnes cinéraires,
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations

exhumations et crémation.

Article 2 : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 18.69.328, est fixée à un an.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 27 juillet 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet,
Sous-préfet, chargé de mission
Signé : Michaël CHEVRIER

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques

et de l’Administration
Locale

 
Bureau de

l’intercommunalité et du
contrôle de légalité

Affaire suivie par : Suzanne ALBERNI
Tél. :  04 72 61 60  97
Courriel : suzanne.alberni@rhone.gouv.fr

ARRETE n°                                                                                

relatif à la modification des statuts et compétences
du syndicat mixte de rivières Brévenne-Turdine

- SYRIBT -

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône

VU la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et
d’affirmation des métropoles (MAPTAM) ;

VU la loi n° 2015-951 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la république
(NOTre) ;

VU le code de l’environnement et notamment l’article L.211-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5711-1 et suivants,
L5211-17 et L5211-5-1 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 5881 du 21 décembre 2005 relatif à la création du syndicat mixte de
rivières Brévenne-Turdine - SYRIBT ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 3625 du 19 mai 2011, n° 874 du 18 janvier 2012, n° 2015 055-
0002 du 24 février 2015, n° 69-2016-04-05-005 du 5 avril 2016 et  n° 69-2017-01-18-001 du 18
janvier  2017 et  n°  69-2017-07-06-003 du 6  juillet  2017  relatifs  à  la  modification  des  statuts  et
compétences du SYRIBT ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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 VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes des monts du
Lyonnais en date du 17 septembre 2017 sur le projet  de modification des statuts  présenté par le
SYRIBT relatif au transfert à ce syndicat pour  le bassin versant Brévenne Turdine de la compétence
GEMAPI et complémentaires GEMAPI ;

      VU les  délibérations  par  lesquelles  une  majorité  des  conseils  municipaux  des  communes
membres  de  la  communauté  de  communes  des  monts  du  Lyonnais  approuve  les  modifications
statutaires de l’EPCI et le transfert au SYRIBT de ces compétences pour le bassin versant Brévenne
Turdine ;

        VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du pays de
l’Arbresle en date du 28 septembre 2017 sur le projet de modification des statuts présenté par le
SYRIBT relatif au transfert à ce syndicat pour  le bassin versant Brévenne Turdine de la compétence
GEMAPI et complémentaires GEMAPI ;

      VU les  délibérations  par  lesquelles  une  majorité  des  conseils  municipaux  des  communes
membres  de  la  communauté  de  communes  du  pays  de  l’Arbresle  approuve  les  modifications
statutaires de l’EPCI et le transfert au SYRIBT de ces compétences pour  le bassin versant Brévenne
Turdine ;

  VU la délibération du conseil d’agglomération de la communauté d’agglomération de l’ouest
Rhodanien en date du 21 décembre 2017 sur le projet de modification des statuts présenté par le
SYRIBT relatif au transfert à ce syndicat pour  le bassin versant Brévenne Turdine de la compétence
GEMAPI et complémentaires GEMAPI (excepté les compétences complémentaires suivantes : mise
en œuvre ou participation à des actions visant à l’amélioration de la qualité de l’eau, lutte contre les
pollutions diffuses, animation et concertation dans le domaine de la gestion et de la protection des
ressources en eau et des milieux aquatiques);

       VU les  délibérations  par  lesquelles  une majorité  des  conseils  municipaux des  communes
membres  de  la  communauté  d’agglomération  de  l’Ouest  Rhodanien  approuve  les  modifications
statutaires de l’EPCI et le transfert au SYRIBT de ces compétences pour  le bassin versant Brévenne
Turdine (excepté les compétences complémentaires suivantes : mise en œuvre ou participation à des
actions visant à l’amélioration de la qualité de l’eau, lutte contre les pollutions diffuses, animation et
concertation dans le domaine de la gestion et de la protection des ressources en eau et des milieux
aquatiques) ;

   VU les délibérations du conseil communautaire de la communauté de communes Beaujolais
Pierres dorées en date du 28 juin 2017 et du 21 mars 2018 sur le projet de modification des statuts
présenté par le SYRIBT relatif au transfert à ce syndicat pour  le bassin versant Brévenne Turdine de
la compétence GEMAPI et complémentaires GEMAPI ;

        VU les délibérations par lesquelles une majorité des conseils  municipaux des communes
membres  de  la communauté de  communes  Beaujolais  Pierres  dorées  approuve les  modifications
statutaires de l’EPCI et le transfert au SYRIBT de ces compétences pour  le bassin versant Brévenne
Turdine ;

   
     VU la délibération du comité syndical du SYRIBT en date du 11 juin 2018 approuvant les

nouveaux statuts du syndicat ;

CONSIDERANT que les conditions de majorité requises sont réunies ;

SUR proposition de monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône ;
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ARRETE :

Article I  er   – Les articles 1 à 15 de l’arrêté préfectoral N° 5881 du 21 décembre 2005 relatif à la
création du syndicat  de rivières  Brévenne-Turdine (SYRIBT) sont  remplacés  par  les dispositions
suivantes :

Article 1  er   – membres et dénomination

En  application  des  dispositions  de  l'article  L.5711-1  du  code  général  des  collectivités
territoriales, il est constitué entre :

□  la communauté de communes du Pays de l'Arbresle,                                  
□  la communauté d’agglomération de l’Ouest Rhodanien,
□  la communauté de communes Beaujolais Pierres Dorées,
□  la communauté de communes des Monts du Lyonnais

un syndicat mixte dont la dénomination est :

Syndicat de Rivières Brévenne-Turdine : SYRIBT

Article 2 – compétences

Le syndicat de rivières Brévenne-Turdine exerce les compétences suivantes en lieu et place
de collectivités membres, selon le choix de chacune exprimé par délibération pour une ou
plusieurs de ces compétences :

Bloc de compétences 1 : gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations
(GEMAPI) sur le bassin versant Brévenne-Turdine :

  1.1 l'aménagement du bassin versant Brévenne-Turdine (1° de l’article L 211-7
du code de l’environnement)
-  la  réalisation  d’études  à  caractère  global,  visant  une  meilleure  connaissance  du
fonctionnement  hydraulique  et  hydro-morpho-écologique  du  bassin  versant  Brévenne-
Turdine et  permettant  la mise en œuvre de stratégies globales d’aménagement  du bassin
versant, de préservation, de restauration et de gestion des cours d’eau et milieux aquatiques
associés  telles  que  par  exemple  les  plans  pluriannuels  de  restauration  et  d’entretien  des
berges  et  ripisylves,  les  plans  de  gestion  du  transport  solide,  les  études  de  suivi  de
l’évolution de milieux…

 1.2  l’entretien  et  l’aménagement  de  la  Brévenne,  de  la  Turdine  et  de  leurs
affluents, des canaux et plans d’eau (2° de l’article L 211-7 du code de l’environnement)
-  les  travaux  d’aménagement,  de  restauration  et  d’entretien  des  lits  mineurs,  berges,
ripisylves  et  ouvrages  hydrauliques  des  cours  d’eau,  canaux,  plans  d’eau  présentant  un
intérêt général à l’échelle du bassin versant Brévenne-Turdine ou des sous bassins versants.

 1.3  la  défense  contre  les  inondations  (5°  de  l’article  L  211-7  du  code  de
l’environnement)
- les études générales et les travaux en vue d’aménagements présentant un intérêt à l’échelle
globale du bassin versant Brévenne-Turdine ou des sous bassins versants, définis par les
études menées à l’échelle du bassin versant, visant la gestion du risque inondation, tels que
par exemple la préservation ou la restauration des zones d’expansion des crues ou la création
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d’ouvrages contribuant à l’écrêtement ou au ralentissement des crues, ainsi que la gestion et
l’exploitation de ces ouvrages,
-  les  études  et  travaux  pour  la  création,  l’entretien  et  la  gestion  d’ouvrages  et
d’aménagements  hydrauliques  présentant  un intérêt  général  pour  la  protection  contre  les
crues  des  cours  d’eau  et  les  inondations  tels  que  par  exemple  les  canaux,  les  systèmes
d’endiguement…

 1.4 la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des
zones humides ainsi que des formations boisées riveraines (8° de l’article L 211-7 du
code de l’environnement)
-  les  études  et  travaux de  renaturation  et  de  restauration  de  zones  humides,  de  milieux
aquatiques, de lits mineurs, berges et formations boisées riveraines des cours d’eau,
- les études et travaux d’aménagement des ouvrages hydrauliques établis dans le lit des cours
d’eau,  dans  le  cadre  de  la  restauration  de  la  continuité  écologique  et  de  la  gestion  du
transport sédimentaire,
- les travaux de restauration, d’aménagement et de gestion écologique et piscicole sur les
milieux aquatiques du bassin versant Brévenne-Turdine ou des sous bassins versants ;

Ces missions relèvent des rubriques obligatoires 1°, 2°, 5° et 8° de l’article L 211-7 du code
de l’environnement.

Adhèrent à ce bloc de compétences 1 :
La communauté  de  communes  du  Pays  de  l’Arbresle,  la  communauté  d’agglomération  de
l’Ouest Rhodanien, la communauté de communes Beaujolais Pierres Dorées et la communauté
de communes des Monts du Lyonnais.

Bloc de compétences 2     :   compétences complémentaires à la gestion des milieux aquatiques
et la prévention des inondations sur le bassin versant Brévenne-Turdine :

  l’étude,  la  programmation,  le  pilotage  opérationnel  et  le  bilan  (animation,
coordination,  gestion  administrative  et  financière)  de  démarches  contractuelles
d’aménagement et gestion globale et concertée de l’eau et des milieux aquatiques du
bassin  versant  telles  que  schéma  d'aménagement  et  de  gestion  des  Eaux  (SAGE),
programme  d'action  et  de  prévention  des  Inondations  (PAPI),  contrats  de  rivières,
contrats  de  milieux,  démarches  de  gestion  du  patrimoine  naturel  et/ou  toute  autre
procédure ayant pour objectif la gestion, la restauration et la mise en valeur des milieux
aquatiques ;

  Outre les actions de communication liées aux opérations de gouvernance de
l’eau,  la  mise  en  œuvre  d’actions  d’animation  pédagogique,  d’information,  de
sensibilisation et de communication relatives au fonctionnement, à la protection et à la
gestion des milieux aquatiques sur le bassin versant Brévenne-Turdine, à la protection
contre  les  inondations  et  la  réduction  de  la  vulnérabilité  des  personnes,  biens  et
activités, au développement et au maintien dans la durée d’une culture du risque ;

 la prévision et l’alerte aux crues (animation du dispositif d’alerte, mise en place
et entretien de stations hydrométriques, de repères de crues…) ;

 la mise en œuvre ou la participation à des actions visant à l’amélioration de la
qualité de l’eau ;

 la lutte contre les pollutions diffuses (études des pollutions à l’échelle du bassin
versant, élaboration de plans de réduction des apports polluants…) ;
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 l’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection
de la ressource en eau et des milieux aquatiques ;

 la mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en
eau et des milieux aquatiques.

Adhèrent à ce bloc de compétences 2 :
               □  la communauté de communes du Pays de l'Arbresle,                                  

□  la communauté de communes des Monts du Lyonnais
□  la communauté de communes Beaujolais Pierres Dorées,

          □  la communauté d’agglomération de l’Ouest Rhodanien (excepté les compétences
complémentaires  suivantes :  mise  en  œuvre  ou  participation  à  des  actions  visant  à
l’amélioration  de  la  qualité  de  l’eau,  lutte  contre  les  pollutions  diffuses,  animation  et
concertation dans le domaine de la gestion et de la protection des ressources en eau et des
milieux aquatiques).

Le syndicat peut assurer, dans le cadre de ses compétences et dans le respect des dispositions
législatives en matière de commande publique, des prestations à la demande et pour le compte
de ses membres et d’établissements publics ou collectivités territoriales non membres.

Article 3 –  siège

Le siège du syndicat de rivières Brévenne-Turdine est  situé au siège de la communauté de
communes du Pays de l'Arbresle, 117 rue Pierre Passemard 69210 L’ARBRESLE.

Article 4 –  durée

Le SYRIBT est constitué pour une durée illimitée.

Article 5 – comité syndical

Le SYRIBT est administré par un comité syndical composé de :

- 6 représentants titulaires et 6 représentants suppléants par communauté membre
dont plus de 10 communes sont situées sur le bassin versant,
- 2 représentants titulaires et 2 représentants suppléants par communauté membre
dont 4 à 10 communes sont situées sur le bassin versant,
- 1 représentant titulaire et 1 représentant suppléant par communauté membre dont
3 communes ou moins sont situées sur le bassin versant.

Soit :

-  Communauté de communes du Pays de l'Arbresle : 6 représentants titulaires et 6
représentants suppléants,
-  Communauté d’agglomération de l’Ouest Rhodanien : 6 représentants titulaires et
6 représentants suppléants
- Communauté de communes des Monts du Lyonnais : 6 représentants titulaires et 6
représentants suppléants,
- Communauté de communes Beaujolais Pierres Dorées : 1 représentant titulaire et
1 représentant suppléant.
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Les délégués suppléants sont appelés à siéger au comité syndical avec voix délibérative en
cas d’empêchement des délégués titulaires.

Les délégués sont désignés par l’organe délibérant de leur collectivité d’origine.

Article 6 – réunions du comité syndical

Le comité syndical se réunit au moins une fois par trimestre et chaque fois que le président le
juge nécessaire, en séance ordinaire sur un ordre du jour préparé par le président.

En cas  d'empêchement  et  d'absence  de  suppléant,  un délégué peut  donner  pouvoir  à  un
membre du comité syndical de son choix pour le représenter et voter. Chaque membre du comité
syndical ne peut recevoir plus d'un pouvoir.

Article 7 –  commissions syndicales

Le comité  syndical  forme,  autant  que  de  besoin,  des  commissions  spécialisées  chargées
d'étudier et de préparer ses décisions.

Ces commissions sont composées de membres titulaires du comité syndical.

La présidence de ces commissions est assurée par les vice-présidents en charge des dossiers
sous la responsabilité du président.

Les  commissions  sont  permanentes  et  fonctionnent  pour  la  durée  du  mandat  du  comité
syndical.

Les  autres  règles  de fonctionnement  des  commissions  syndicales  seront  définies  dans  le
règlement intérieur.

Article 8 –  comités consultatifs

Le comité syndical forme, autant que de besoin et sur proposition du président, des comités
consultatifs chargés d'étudier tout problème d'intérêt syndical.

La composition et le fonctionnement de ces comités, qui peuvent comprendre des membres
extérieurs au comité syndical, seront définis au règlement intérieur.

Article 9 –  composition du bureau

Le bureau  syndical  est  composé  d'un  président,  d'un  ou  de  plusieurs  vice-présidents,  et
éventuellement d'un ou de plusieurs autres membres.

Article 10 –  fonctionnement du bureau

Le bureau peut recevoir délégation du comité syndical pour l'exercice de certaines de ses
attributions, à l'exception de celles prévues à l'article L.5211-10 du code général des collectivités
territoriales.
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Lors de chaque réunion de comité, le président rend compte des travaux du bureau et des
attributions exercées par délégation du comité syndical.

Article 11 –  président

Conformément à l'article L.5211-9 du code général des collectivités territoriales, le président
est l'organe exécutif du syndicat.

Le président peut recevoir délégation du comité syndical pour l'exercice de certaines de ses
attributions, à l'exception de celles prévues à l'article L. 5211-10 du code général des collectivités
territoriales et rend compte au comité syndical de l'exercice des attributions exercées par délégation
du comité syndical.

Article 12 –  règlement intérieur

Un règlement intérieur est élaboré et adopté par le comité syndical dans un délai de six mois
à compter de son installation.

Article 13 – ressources et dépenses du syndicat

Les ressources du syndicat comprennent les recettes énumérées à l'article L.5212-19 du code
général des collectivités territoriales.

Article 14 –  contribution des membres

Pour les  dépenses  de fonctionnement,  animation,  communication,  et  études  générales,  la
contribution est répartie entre chaque collectivité membre en fonction :

- du nombre d'habitants de son territoire sur le bassin versant Brévenne-Turdine, pour
2/3,

- du linéaire de cours d'eau de son territoire sur le bassin versant Brévenne-Turdine,
pour 1/3.

Le financement de toute autre dépense ou opération fait l'objet d'une délibération.

Article 15 –  receveur

Les fonctions de receveur seront exercées par le comptable du trésor public désigné par le
préfet sur proposition du directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-
Alpes et du département du Rhône.

Article 16 – retrait d'un membre

Un membre du syndicat peut se retirer dans les conditions fixées à l'article L.5211-19 du
code général des collectivités territoriales.

A défaut d'accord entre le comité syndical et l'assemblée délibérante du membre du syndicat
concerné, la répartition des biens et de l'encours de la dette sera fixée par l'arrêté du représentant de
l'Etat.
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Article 17 –  conséquences financières du retrait d'un membre

Lorsqu'un  membre  du  syndicat  demande  et  obtient  son  retrait  pour  exercer  lui-même une
compétence qu'il avait déléguée à celui-ci, sa contribution aux dépenses est réduite,

-  à la part des annuités restant à courir correspondant aux emprunts et ce en application des
règles de répartition des charges fixées par les statuts,

-  et à la part des charges toujours déléguées au syndicat.

Article 18 –  dissolution du syndicat

Le  syndicat  de  rivières  Brévenne-Turdine est  dissous  dans  les  cas  prévus  à  l'article
L.5212-33  du  code  général  des  collectivités  territoriales  ou  conformément  aux  dispositions
législatives  ou  réglementaires  applicables  aux  domaines  d'intervention  du  syndicat  de  rivières
Brévenne-Turdine.

Article  II –  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif  de Lyon (184 rue Duguesclin  69433 LYON cedex 03)  dans  un délai  de 2 mois  à
compter de sa publication ou notification.

Article III – Le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche sur Saône, le directeur régional des
finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, le président du
SYRIBT et les présidents des établissements publics de coopération intercommunale membres sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Rhône.

         Fait à Lyon  le 31 juillet 2018

Signé  Le préfet,
                  pour le préfet

                                                                           le sous-préfet en charge du Rhône-Sud

                                                                                                
                                                                            Michaël  CHEVRIER
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Arrêté n° 2018/4527 portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires 
terrestres 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les 

véhicules affectés  aux transports sanitaires terrestres ; 

VU l'arrêté n° 2015/3652 du 3 septembre 2015, portant agrément pour effectuer des transports sanitaires 

terrestres en faveur de la société RHONE ASSISTANCE ; 

 

Considérant le procès-verbal des délibérations de l'associé unique du 13 juillet 2018 actant la démission de 

Monsieur Eric BALDACCHINO de ses fonctions de gérant et nommant en remplacement Monsieur Damien 

VILLARD et Monsieur Arthur BREZAC en qualité de cogérant, 

 

- ARRÊTE - 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans 

le cadre de l’aide médicale urgente est délivré à :  

RHONE ASSISTANCE  

Monsieur Damien VILLARD – Monsieur Arthur BREZAC 

 Implantation : 7 rue Javelot - 69120 VAULX EN VELIN 

Sous le numéro : 69-295 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  

 

ARTICLE 3 : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une décision 

d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 

publique. 

 
ARTICLE 4 : le présent arrêté annule et remplace  l'arrêté n° 2015/3652 du 3 septembre 2015, portant 

agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres en faveur de la société RHONE ASSISTANCE. 

 
ARTICLE 5 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale 

de santé,  

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification des 

véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un retrait 

d’agrément.  
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ARTICLE 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 

recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur de  la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon est 

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs. 

 

LYON, le 30 juillet 2018 

Pour le directeur et par délégation 

Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon 

Jean-Marc TOURANCHEAU 
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Arrêté n° 2018/4528 portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires 
terrestres 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

VU l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les 

véhicules affectés  aux transports sanitaires terrestres ; 

 
VU l'arrêté n° 2015/4058 du 15 octobre 2015 portant modification d’agrément de la société AMBULANCES 

D'ASSISTANCE ; 

 

Considérant le procès-verbal des délibérations de l'associé unique du 13 juillet 2018 actant la démission de 

Monsieur Eric BALDACCHINO de ses fonctions de gérant et nommant en remplacement Monsieur Damien 

VILLARD et Monsieur Arthur BREZAC en qualité de cogérant, 

- ARRÊTE - 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans 

le cadre de l’aide médicale urgente est délivré à :  

AMBULANCES  D'ASSISTANCE  

Monsieur Damien VILLARD – Monsieur Arthur BREZAC 

Implantation : 7 rue Javelot - 69120 VAULX EN VELIN 

Sous le numéro : 69-287 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  

 

ARTICLE 3 : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une décision 

d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 

publique. 

 
ARTICLE 4 : le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n° 2015/4058 du 15 octobre 2015 portant agrément 

pour effectuer des transports sanitaires terrestres délivré à société AMBULANCES D'ASSISTANCE. 
 
 
ARTICLE 5 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale 

de santé,  

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification des 

véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un retrait 

d’agrément.  
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ARTICLE 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 

recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon est 

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs. 

 

LYON, le 30 juillet 2018 

Pour le directeur général et par délégation 

Le directeur de la délégation départementale et de la Métropole de Lyon 

Jean-Marc TOURANCHEAU 
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Arrêté n° 2018/4529 portant modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires 
terrestres 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

VU l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les 

véhicules affectés  aux transports sanitaires terrestres ; 

 
VU l’arrêté n° 2016/4466 du 4 novembre 2016 délivré à la société AMBULANCES GIROD, portant modification 

d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres ; 

 

Considérant les décisions unanimes de l'associé unique en date du 4 juillet 2018 constatant la démission de 

Monsieur Christophe GIROD de ses fonctions de gérant de la société et la nomination de Monsieur Arthur 

BREZAC et de Monsieur Damien VILLARD aux fonctions de gérants de la société,  
 

- ARRÊTE - 
 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans 

le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  

 
AMBULANCES GIROD  - MM. Arthur BREZAC & Damien VILLARD 

33 rue du Petit Bois - 69960 CORBAS 

Sous le numéro : 69-041 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  

ARTICLE 3 : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n° 2016/4466 du 4 novembre 2016 délivré à la société 

AMBULANCES GIROD, portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres. 

 

ARTICLE 4 : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une décision 

d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 

publique. 

 
ARTICLE 5 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale 

de santé,  

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification des 

véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un retrait 

d’agrément. 

 …/… 
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ARTICLE 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 

recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

LYON, le 30 juillet 2018 

Pour le directeur général et par délégation 

Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon 

Jean-Marc TOURANCHEAU 
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DECISION n° 2018 -4481 
 
 

Fixant le montant et la répartition pour l’exercice 2018 de la dotation globalisée commune prévue au 
contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens de la Fondation ARHM (69 079 672 7) 

 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment les articles L.311-1 à L.361-3, R.311-1 à R.361-2, et D.311 à 

D.361-1 ; 

 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

 

VU la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 
 

VU l’arrêté  ministériel du 15/05/18 fixant pour l’année 2018 la contribution des régimes d’assurance maladie, 

l’objectif de dépenses et le montant total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la CNSA 

mentionné à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles et fixant le montant mentionné à l’article L. 

314-3-4 du même code ; 

 

VU l'arrêté du 7/06/18  fixant les tarifs plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des 

familles applicables aux établissements et services mentionnés au a du 5° du I de l’article L. 312-1 du même code ; 

 

VU  la décision de la directrice de la CNSA du 24/05/18  relative aux dotations régionales limitatives 2018  et à la 

moyenne nationale des besoins en soins requis 2018, publiée au JO du 7 juin 2017 ; 
 
VU   les décisions tarifaires 2017 des structures relevant du périmètre do contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 

susvisés ;  
 
VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 2018-2022 en date du 17 mai 2018 conclu entre la fondation 

ARHM et l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes prenant effet le 1
er

 janvier 2018; 
 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur général de 

l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU  la décision n°2018-2033 en date du 22 juin 2018 portant délégation de signature aux directeurs des délégations 

départementales; 
 
SUR proposition de la directrice de l'Autonomie de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

DECIDE 
 

Article 1 :
 
 

Pour l’année 2018, du 1
er

 janvier au 31 décembre 2018, la dotation globalisée commune (DGC) des établissements et 

services médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par la fondation ARHM  dont le siège social est situé 

au 290 route de Vienne – BP 8252 – 69355 Lyon cedex  08, situés dans les départements du Rhône et de la 
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Métropole de Lyon, est fixée, en application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens  

(CPOM) susvisé, à  13 115 870.71 € répartis de la façon suivante :  

 

  Base 2017 (BBZ)  13 060 068.68  € 

  Taux d’actualisation  114 928.60 € 

  Mesures nouvelles 2018   

134 310 € 

  Crédits non reconductibles (CNR)  

  Affectation résultats 2016                                (E)  193 436.57 € 

 

Article 2 :  

Compte tenu de la date de signature du CPOM, le versement de la dotation globalisée commune interviendra à 

compter du 1
er

 juillet 2018. Par conséquent, il y a lieu de déduire du montant total de la DGC les prix de journées 

facturés pour la période du 1
er

 au 30 juin 2018, ainsi que les dotations globales individuelles perçues - ou à percevoir 

- par les établissements et services de l’association pour la période du 1
er

 au 30 juin 2018, pour établir le montant de 

la DGC restant dû pour la période du 1
er

 juillet au 31 décembre 2018.  

 

� Sur déclaration de l’organisme gestionnaire, les prix de journées facturés pour la période du 1
er

 janvier au 

30 juin 2018  sont :  

 

ESMS FINESS PJ facturés 

MAS BOSPHORE  

 
69 003 410 3 

 

1 764 899.36 € 

 

MAS REVOLAT 

 
69 079 329 4 

 

1 906 439.48 € 

CMPP ROCKEFELLER 

 
69 078 167 9 

 

60 066.21€ 

TOTAL 3 731 405.05 € 

 

� Pour les établissements et/ou services sous dotation globale individuelle en 2017, le montant de la DG due 

pour la période du 1
er

 janvier au 30 juin 2018 est calculé selon les tarifs de reconduction (six mois * douzième 

applicable) fixés pour 2018 par les décisions tarifaires 2017 de ces mêmes établissements et/ou services.  

 

 

ESMS FINESS DG versée 

FAM Parc Europe  

69 000 658 0 

 

247 188.00 € 

 

CAMSP Saint Jean- Part 

Assur. Maladie 

 

69 001 654 8 

 

168 192.00 € 

SAMSAH     

69 002 342 9 

 

176 370.00 € 

La TRABOULE EEAH  

69 003 716 3 

 

311 364.00 € 

ESAT D Cordonnier  

69 078 124 0 

 

1 948 536.00 € 

TOTAL 2 851 650.00 € 
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Article 3 :  

Compte tenu de ces éléments, à compter du 1
er

 juillet 2018, le montant de la DGC restant à verser s’élève à 

6 532 815.08 €. Il est réparti entre les établissements et services de la façon suivante :  

 

ESMS FINESS 

Dotation 
reconductible 

initiale au 
01/01/18 

Crédits de 
reconduction 

 
 

CNR 
Résultats 2016 

Montant 
perçu (PJ) ou à 
percevoir (DG)  
du 1er janvier 

au 30 juin 
2018 

Montant restant à 
verser du 1er juillet au 

31 décembre 2018 

MAS Bosphore 69 003 410 3 3 442 827.00 € 30 296.88 €  47 259 € 
1 764 899.36 € 

 
1 660 965.52 € 

MAS Révolat 69 079 329 4 3 797 546.18 € 33 418.41€ 93 310 € 8 504 € 1 906 439.48€ 2 009 331.11 € 

CAMSP St Jean- 

Part Assur. 

Maladie 

 

69 001 654 8 

 

 

336 386.67 € 2960.20 €  62 076.77 € 168 192 € 109 078.10 € 

CMPP 

Rockefeller 
69 078 167 9 116 372.36€ 1024.08 € -  - 40 780.58 € 60 066.80 € 98 110.22 € 

FAM Parc 

Europe 

 

69 000 658 0 

 

494 379.11€ 4350.54€  0 € 247 188 € 251 514.65 € 

SAMSAH 

 

69 002 342 9 

 

352 742.36 € 3104.13 €  0 € 176 370 € 179 476.49 € 

EEAH La 

Traboule 

 

69 003 716 3 

 

622 732 € 5480.04 €  116 377.38 € 311 364 € 200 470.66 € 

ESAT Denis 

Cordonnier 

 

69 078 124 0 

 

3 897 083 € 34 294.33 € 41 000 € 0 € 1 948 536 € 2 023 841.33€ 

TOTAL 13 060 068.68 € 114 928.60 € 134 310 € 193 436.57 € (E) 6 583 055.64 € 6 532 815.08 € 

 

Article 3 :  

A compter du 1
er

 juillet 2018,  la dotation globalisée commune (DGC) à la charge de l’assurance maladie relative au 

CPOM  est à verser à  la fondation ARHM (n° FINESS : 69 079 672 7).  

La fraction forfaitaire mensuelle  pour la période du 1
er

 juillet  au 31 décembre 2018  s’élève à 1  088  802.51€.  
Ce montant est réparti entre chaque établissement comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(*) DGC répartie sur 6 mois  

ESMS FINESS DGC  

 DGC mensuelle à 
compter du 1

er
 

juillet 2018 (*) 

MAS Bosphore 69 003 410 3 1 660 965.52 € 276 827.59 € 

MAS Révolat 69 079 329 4 2 009 331.11 € 334 888.52 € 

CAMSP St Jean- Part Assur. Maladie 

 

69 001 654 8 

 

109 078.10 € 18 179.68 € 

CMPP Rockefeller 69 078 167 9 98 110.22€ 16 351.70 € 

FAM Parc Europe 

 

69 000 658 0 

 

251 541.65€ 41 923.61€ 

SAMSAH 

 

69 002 342 9 

 

179 476.49€ 29 912.76€ 

EEAH La Traboule 

 

69 003 716 3 

 

200 470.66€ 33 411.78€ 

ESAT Denis Cordonnier 

 

69 078 124 0 

 

 

2 023 841.33€ 337 306.89€ 

TOTAL 6 532 815.08 € 1 088 802.51 € 
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Article 4 : Les tarifs journaliers (ou forfaits soins) opposables entre régimes d’assurance maladie et aux conseils 

départementaux en application de l’article L.242-4 du code de l’action sociale et des familles sont fixés à : 

 

� MAS Révolat : 

- en internat : à 218.45€, compte tenu d’une activité prévisionnelle annuelle de 18 396 journées, 

-  

� MAS Bosphore : 

- en internat : à  252.81 €, compte tenu d’une activité prévisionnelle annuelle de 13 140 journées, 

 

� FAM Parc Europe 

- en internat : à  71.24 €, compte tenu d’une activité prévisionnelle annuelle de 7 062 journées, 

 

� SAMSAH 

- en externat : à  30.60 €, compte tenu d’une activité prévisionnelle annuelle de 12 420 journées, 

 

� CMPP (prix de séance) 

- En externat : à 261.63€ compte tenu d’une activité prévisionnelle annuelle de 750 actes 

 

Article 5 : A compter du 1
er

 janvier 2019,  en application de l’article L 314-7 du CASF, la dotation globalisée commune 

s’élève,  à titre transitoire, à 13 174 997.28€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journées de 

reconduction étant également  mentionnés : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

� MAS Révolat : 

- en internat : à 208.25€ compte tenu d’une activité prévisionnelle annuelle de 18 396 journées, 

 

� MAS Bosphore : 

- en internat : à  264.32 €, compte tenu d’une activité prévisionnelle annuelle de 13 140 journées, 

 

� FAM Parc Europe 

- en internat : à  70.62 €, compte tenu d’une activité prévisionnelle annuelle de 7 062 journées, 

 

� SAMSAH 

- en externat : à  30.34 €, compte tenu d’une activité prévisionnelle annuelle de 12 420 journées, 

 

� CMPP (prix de séance) 

- En externat : à 156.53€ compte tenu d’une activité prévisionnelle annuelle de 750 actes 

 

 

ESMS FINESS DGC  au 01/01/19 

DGC mensuelle à 
compter du 1

er
 

janvier 2019  
MAS Bosphore  69 003 410 3 3 473 123.88 € 289 426.99 € 

MAS Révolat 69 079 329 4 3 830 964.59 € 319 247.05 € 

CAMSP St Jean- Part Assur. Maladie 
69 001 654 8 339 346.87 € 28 278.91 € 

CMPP Rockefeller    69 078 167 9 117 396.44 € 9 783.04 € 

FAM Parc Europe 69 000 658 0 498 729.65 € 41 560.80 € 

SAMSAH 69 002 342 9 355 846.49 € 29 653.87 € 

EEAH La Traboule 69 003 716 3 628 212.04 € 52 351.00 € 

ESAT Denis Cordonnier 69 078 124 0 3 931 377.33 € 327 614.78 € 

TOTAL 13 174 997.28 € 1 097 916.44 € 
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Article 6 : Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale sis 184 rue Duguesclin à LYON 69003, dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.  

 

Article 7 : Une copie de la présente décision sera notifiée à la Fondation ARHM. 

 

Article 8 : En application des dispositions du III de l’article R.314-36 le présent arrêté sera publié aux recueils des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 9 : Madame la directrice de l’Autonomie,  Monsieur le délégué départemental du Rhône et de la Métropole 

de Lyon de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 

l’exécution de la présente décision. 

 

 

    

 

Fait à LYON, le  20/07/2018 

 
  Pour le délégué départemental du Rhône  
              et de la Métropole de Lyon, 

                                                                                 La responsable du pôle médico-social, 
 
                                                                                         Frédérique CHAVAGNEUX 
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DECISION TARIFAIRE N° 1175 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE  

SOINS POUR 2018 DE 

FAM LES CABORNES - 690011499 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU  le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU  la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 

régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

VU  le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 28/05/2010 de la structure FAM 

dénommée FAM LES CABORNES (690011499) sise 29, RTE DE COLLONGES, 69450, 

SAINT-CYR-AU-MONT-D'OR et gérée par l’entité dénommée CTRE PSYCHOTHÉRAPIQUE 

ST CYR MT D'OR (690780119) ; 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM LES CABORNES 

(690011499) pour 2018 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 28/06/2018 , 

par l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 03/07/2018 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;  

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 03/07/2018. 

1 
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Article 1ER A compter du 01/01/2018, le forfait global de soins est fixé à 1 021 772.45€ au titre de 2018, 

dont 0.00€ à titre non reconductible. 

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 85 147.70€. 

Soit un forfait journalier de soins de 60.54€. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

• forfait annuel global de soins 2019 : 1 021 772.45€ 

(douzième applicable s’élevant à 85 147.70€) 

• forfait journalier de soins de reconduction de 60.54€ 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CTRE PSYCHOTHÉRAPIQUE ST CYR MT 

D'OR (690780119) et à l’établissement concerné. 

Fait à Lyon, Le 03/07/2018 

 
  Pour le délégué départemental du Rhône  
              et de la Métropole de Lyon, 

                                                                                 La responsable du pôle médico-social, 
 
                                                                                         Frédérique CHAVAGNEUX 

 

DECIDE 

Article 3

Article 4

2 
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DECISION TARIFAIRE N° 1345 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE  

SOINS POUR 2018 DE 

FAM VIOLETTE GERMAIN - 690043112 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU  le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU  la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 

régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

VU  le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de RHONE en date du 22/06/2018 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 19/09/2017 de la structure FAM 

dénommée FAM VIOLETTE GERMAIN (690043112) sise 68, AV DU CHATER, 69340, 
FRANCHEVILLE et gérée par l’entité dénommée UGECAM RHONE-ALPES (690029723) ; 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM VIOLETTE GERMAIN 
(690043112) pour 2018 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 28/06/2018 , 

par l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 06/07/2018 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;  

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 09/07/2018. 

1 
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Article 1ER A compter du 01/01/2018, le forfait global de soins est fixé à 293 713.53€ au titre de 2018, dont 

40 011.05€ à titre non reconductible. 

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 24 476.13€. 

Soit un forfait journalier de soins de 97.90€. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

• forfait annuel global de soins 2019 : 253 702€ 

(douzième applicable s’élevant à 21 141.83€) 

• forfait journalier de soins de reconduction de 84.56€ 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire UGECAM RHONE-ALPES (690029723) et à 

l’établissement concerné. 

Fait à Lyon, Le 09/07/2018 

 
  Pour le délégué départemental du Rhône  
              et de la Métropole de Lyon, 

                                                                                 La responsable du pôle médico-social, 
 
                                                                                         Frédérique CHAVAGNEUX 

 

DECIDE 

Article 3

Article 4

2 
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DECISION TARIFAIRE N° 1351 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE  

SOINS POUR 2018 DE 

FAM LE VALLON D'HESTIA - 690033261 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU  le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU  la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 

régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

VU  le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de RHONE en date du 22/06/2018 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 29/06/2009 de la structure FAM 

dénommée FAM LE VALLON D'HESTIA (690033261) sise 53, CHE DE PARENTY, 69250, 

NEUVILLE-SUR-SAONE et gérée par l’entité dénommée HIG DE NEUVILLE ET 

FONTAINES SUR SAONE (690780077) ; 

Considérant 

Considérant 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 23/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM LE VALLON D'HESTIA 
(690033261) pour 2018 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 28/06/2018 , 

par l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant l'absence de réponse de la structure ; 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 09/07/2018. 
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Article 1ER A compter du 01/01/2018, le forfait global de soins est fixé à 318 396.77€ au titre de 2018, dont 

0.00€ à titre non reconductible. 

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 26 533.06€. 

Soit un forfait journalier de soins de 59.20€. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

• forfait annuel global de soins 2019 : 318 396.77€ 

(douzième applicable s’élevant à 26 533.06€) 

• forfait journalier de soins de reconduction de 59.20€ 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire HIG DE NEUVILLE ET FONTAINES SUR 

SAONE (690780077) et à l’établissement concerné. 

Fait à Lyon, Le 09/07/2018 

 
  Pour le délégué départemental du Rhône  
              et de la Métropole de Lyon, 

                                                                                 La responsable du pôle médico-social, 
 
                                                                                         Frédérique CHAVAGNEUX 

 

DECIDE 

Article 3

Article 4
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DECISION TARIFAIRE N° 1353 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE  

SOINS POUR 2018 DE 

FAM L'ORGEOLE - 690032487 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU  le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU  la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 

régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

VU  le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de RHONE en date du 22/06/2018 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 23/06/2009 de la structure FAM 

dénommée FAM L'ORGEOLE (690032487) sise 0, LD L'ARGENTIERE, 69610, AVEIZE et 

gérée par l’entité dénommée Fondation Partage et Vie (920028560) ; 

Considérant 

Considérant 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM L'ORGEOLE (690032487) 

pour 2018 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 28/06/2018 , 

par l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant l'absence de réponse de la structure ; 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 09/07/2018. 
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Article 1ER A compter du 01/01/2018, le forfait global de soins est fixé à 290 991.80€ au titre de 2018, dont 

20 000.00€ à titre non reconductible. 

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 24 249.32€. 

Soit un forfait journalier de soins de 85.76€. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

• forfait annuel global de soins 2019 : 270 991.80€ 

(douzième applicable s’élevant à 22 582.65€) 

• forfait journalier de soins de reconduction de 79.87€ 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire Fondation Partage et Vie (920028560) et à 

l’établissement concerné. 

Fait à Lyon, Le 09/07/2018 

 
  Pour le délégué départemental du Rhône  
              et de la Métropole de Lyon, 

                                                                                 La responsable du pôle médico-social, 
 
                                                                                         Frédérique CHAVAGNEUX 

 

DECIDE 

Article 3

Article 4
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DECISION TARIFAIRE N° 1354 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE GLOBALISE 

POUR 2018 DE 

MAS DE L'ARGENTIÈRE - 690041892 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU  le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 

régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

VU  le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU  la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de RHONE en date du 22/06/2018 ; 

VU  l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 24/10/2016 de la structure MAS 

dénommée MAS DE L'ARGENTIÈRE (690041892) sise 0, , 69610, AVEIZE et gérée par l’entité 

dénommée Fondation Partage et Vie (920028560) ; 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS DE L'ARGENTIÈRE 

(690041892) pour 2018 ; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 

28/06/2018, par l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Considérant l'absence de réponse de la structure ; 

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 10/07/2018. 
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DECIDE 

Article 1 er A compter du 01/01/2018, au titre de 2018, la dotation globalisée est fixée à 817 820.00 €. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

109 930.00 

- dont CNR 0.00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

723 757.00 

- dont CNR 30 000.00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

53 493.00 

- dont CNR 6 000.00 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 887 180.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

817 820.00 

- dont CNR 36 000.00 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

69 360.00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0.00 

Reprise d’excédents 

 

TOTAL Recettes 887 180.00 
 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 68 151.67 €. 

Soit un prix de journée globalisé de 235.82 €. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

- dotation globalisée 2019: 781 820.00 €. 

(douzième applicable s’élevant à 65 151.67 €.) 

- prix de journée de reconduction de 225.44 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « Fondation Partage et Vie » 

(920028560) et à l'établissement concerné. 

Fait à Lyon, Le 10/07/2018 

 
  Pour le délégué départemental du Rhône  
              et de la Métropole de Lyon, 

                                                                                 La responsable du pôle médico-social, 
 
                                                                                         Frédérique CHAVAGNEUX 
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DECISION TARIFAIRE N° 1359 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL 

DE SOINS POUR 2018 DE 

SAMSAH GRIM - 690041520 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU  le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée 

au Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2018 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU  la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 

régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

VU  le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de RHONE en date du 22/06/2018 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 10/06/2016 de la structure 

SAMSAH dénommée SAMSAH GRIM (690041520) sise 195, R DE LA RÉPUBLIQUE, 
69400, VILLEFRANCHE-SUR-SAONE et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION 
G.R.I.M. (690002381) ; 

Considérant La décision tarifaire initiale n°1256 en date du 05/07/2018 portant fixation du forfait global 

de soins pour 2018 de la structure dénommée SAMSAH GRIM - 690041520. 
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DECIDE 

Article 1ER A compter du 01/01/2018, le forfait global de soins est modifié et fixé à 736 323.00€ au titre de 

2018, dont 0.00€ à titre non reconductible. 

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 61 360.25€. 

Soit un forfait journalier de soins de 56.19€. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

• forfait annuel global de soins 2019 : 736 323.00€ 

(douzième applicable s’élevant à 61 360.25€) 

• forfait journalier de soins de reconduction de 56.19€ 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION G.R.I.M. 

(690002381) et à l’établissement concerné. 

Fait à Lyon, Le 10/07/2018 

 
  Pour le délégué départemental du Rhône  
              et de la Métropole de Lyon, 

                                                                                 La responsable du pôle médico-social, 
 
                                                                                         Frédérique CHAVAGNEUX 

 

Article 3

Article 4

2 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2018-07-10-004 - DECISION TARIFAIRE N° 1359 PORTANT MODIFICATION DU
FORFAIT GLOBAL
DE SOINS POUR 2018 DU SAMSAH GRIM - 690041520

90



84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

69-2018-07-10-005

DECISION TARIFAIRE N° 1360 PORTANT

MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL

DE SOINS POUR 2018 DU SAMSAH ADENE SANTE

SOCIAL - 690021829

DECISION TARIFAIRE N° 1360 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL

DE SOINS POUR 2018 DU SAMSAH ADENE SANTE SOCIAL - 690021829

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2018-07-10-005 - DECISION TARIFAIRE N° 1360 PORTANT MODIFICATION DU
FORFAIT GLOBAL
DE SOINS POUR 2018 DU SAMSAH ADENE SANTE SOCIAL - 690021829

91



 

DECISION TARIFAIRE N° 1360 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL 

DE SOINS POUR 2018 DE 

SAMSAH ADENE SANTE SOCIAL - 690021829 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU  le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée 

au Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2018 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU  la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 

régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

VU  le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de RHONE en date du 22/06/2018 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 28/03/2007 de la structure 

SAMSAH dénommée SAMSAH ADENE SANTE SOCIAL (690021829) sise 39, BD 

AMBROISE PARE, 69371, LYON 8E ARRONDISSEMENT et gérée par l’entité 
dénommée ADENE SANTE SOCIAL (690007182) ; 

Considérant La décision tarifaire initiale n°1091 en date du 29/06/2018 portant fixation du forfait global 

de soins pour 2018 de la structure dénommée SAMSAH ADENE SANTE SOCIAL - 
690021829. 
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DECIDE 

Article 1ER A compter du 01/01/2018, le forfait global de soins est modifié et fixé à 974 024.00€ au titre de 

2018, dont 0.00€ à titre non reconductible. 

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 81 168.67€. 

Soit un forfait journalier de soins de 71.48€. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

• forfait annuel global de soins 2019 : 974 024.00€ 

(douzième applicable s’élevant à 81 168.67€) 

• forfait journalier de soins de reconduction de 71.48€ 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ADENE SANTE SOCIAL 
(690007182) et à l’établissement concerné. 

Fait à Lyon, Le 10/07/2018 

 
  Pour le délégué départemental du Rhône  
              et de la Métropole de Lyon, 

                                                                                 La responsable du pôle médico-social, 
 
                                                                                         Frédérique CHAVAGNEUX 

 

Article 3

Article 4
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DECISION TARIFAIRE N° 1369 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE GLOBALISE 

POUR 2018 DE 

ECOLE DE RECONVERSION PROFESSIONNELLE - 690781034 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU  le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 

régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

VU  le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU  la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de RHONE en date du 22/06/2018 ; 

VU  l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure CRP 

dénommée ECOLE DE RECONVERSION PROFESSIONNELLE (690781034) sise 37, R 
CHALLEMEL-LACOUR, 69364, LYON 7E ARRONDISSEMENT et gérée par l’entité 
dénommée ETAB PUBLIC NAT A KOENIGSWARTER (910808781) ; 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 27/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ECOLE DE 

RECONVERSION PROFESSIONNELLE (690781034) pour 2018 ;  

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 

28/06/2018, par l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 05/07/2018 adressée par la personne 

ayant qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 10/07/2018. 
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DECIDE 

Article 1 er A compter du 01/01/2018, au titre de 2018, la dotation globalisée est fixée à 3 009 090.09 €. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
603 000.00 

- dont CNR   0.00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

2 015 000.00 

- dont CNR   0.00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

 
445 642.09 

- dont CNR 

 22 000.00 

Reprise de déficits    

TOTAL Dépenses 3 063 642.09 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

3 009 090.09 

- dont CNR 

 22 000.00 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

 
47 352.00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

 
7 200.00 

Reprise d’excédents 

   

TOTAL Recettes 3 063 642.09 

 
Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 250 757.51 €. 

Soit un prix de journée globalisé de 98.04 €. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

- dotation globalisée 2019: 2 987 090.09 €. 

(douzième applicable s’élevant à 248 924.17 €.) 

- prix de journée de reconduction de 97.33 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ETAB PUBLIC NAT A 

KOENIGSWARTER » (910808781) et à l'établissement concerné. 

Fait à Lyon, Le 10/07/2018 

 
  Pour le délégué départemental du Rhône  
              et de la Métropole de Lyon, 

                                                                                 La responsable du pôle médico-social, 
 
                                                                                         Frédérique CHAVAGNEUX 
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DECISION TARIFAIRE N° 1600 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2018 DE 

SESSAD DES PASSEMENTIERS - 690025705 

Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU  le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU  la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations régionales 

limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

VU  le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU  la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

RHONE en date du 22/06/2018 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du 03/01/2017 de la structure SESSAD dénommée 

SESSAD DES PASSEMENTIERS (690025705) sise 26, R DE LA BAÏSSE, 69100, 
VILLEURBANNE et gérée par l'entité dénommée CH LE VINATIER (690780101) ; 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD DES 

PASSEMENTIERS (690025705) pour 2018 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 10/07/2018, 

19/07/2018, par l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

l'absence de réponse de la structure ; 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 19/07/2018. 

Considérant 
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Article 1er A compter du 01/01/2018, au titre de 2018, la dotation globale de financement est fixée à 445 

521.25€ dont 3030€ de crédits non reconductibles et 17 832.16€ de résultat affecté en 
réduction des charges. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

76 499.00 

- dont CNR 0.00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

326 894.41 

- dont CNR 3 030.00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

59 960.00 

- dont CNR 0.00 

Reprise de déficits 

 

TOTAL Dépenses 463 353.41 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

445 521.25 

- dont CNR 3 030.00 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0.00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0.00 

Reprise d’excédents 

                       17 832.16€ 

TOTAL Recettes 463 353.41 
 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 37 126.77€. 

Le prix de journée est de 0.00€. 

DECIDE 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «CH LE 

VINATIER» (690780101) et à la structure dénommée SESSAD DES PASSEMENTIERS 

Fait à Lyon , Le 19/07/2018 

 

  Pour le délégué départemental du Rhône  
              et de la Métropole de Lyon, 

                                                                                 La responsable du pôle médico-social, 
 
                                                                                         Frédérique CHAVAGNEUX 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

• dotation globale de financement 2019 : 460 323.41€ 

(douzième applicable s’élevant à 38 360.28€) 

• prix de journée de reconduction : 0.00€ 
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DECISION TARIFAIRE N°1348 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2018 DE 

MAS VIOLETTE GERMAIN - 690018528 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU  le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU  la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations régionales 

limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

VU  le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU  la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

RHONE en date du 22/06/2018 

VU  l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 13/09/2006 de la structure MAS 

dénommée MAS VIOLETTE GERMAIN (690018528) sise 68, AV DU CHATER, 69340, 
FRANCHEVILLE et gérée par l’entité dénommée UGECAM RHONE-ALPES (690029723) ; 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS VIOLETTE GERMAIN 
(690018528) pour 2018; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 28/06/2018 , 
par l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 06/07/2018 adressée par la personne ayant 
qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 09/07/2018. 

1 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2018-07-09-005 - DECISION TARIFAIRE N°1348 PORTANT FIXATION DU PRIX DE
JOURNEE POUR 2018 DE LA MAS VIOLETTE GERMAIN - 690018528 103



DECIDE 

Article 1 err A compter du 01/08/2018, pour 2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 

autorisées comme suit : 

 
GROUPES FONCTIONNELS 

MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

769 719.60 

- dont CNR 0.00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

3234001.09 

- dont CNR 14 700 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

553 405.28 

- dont CNR 18 100 

Reprise de déficits 387 858.80 

TOTAL Dépenses 4 944 984.77 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

4 301 566.77 

- dont CNR 32 800 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 642 218.00 

Groupe IIIProduits fnanciers et produits non encaissabless 1 200.000 

Reprised’excédentss 

 

TOTAL Recettes 4 944 984.77 
 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Article 2 Pour 2018, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS VIOLETTE 

GERMAIN (690018528) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2018: 

Modalité d'accueil INT  SEMI-INT EXT AUT_1 AUT 2 AUT 3 

Prix de journée (en €) 313.80 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

 

Article 3 A compter du1err janvier 2019 , en application del’articlee L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

Modalité d'accueil INT  SEMI-INT EXT AUT 1 AUT 2 AUT_3 

Prix de journée (en €) 236.28 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
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Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « UGECAM RHONE-ALPES » 

(690029723) et à l'établissement concerné. 

Fait à Lyon, Le 09/07/2018 

 
  Pour le délégué départemental du Rhône  
              et de la Métropole de Lyon, 

                                                                                 La responsable du pôle médico-social, 
 
                                                                                         Frédérique CHAVAGNEUX 

 

Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433,
LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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DECISION TARIFAIRE N°1601 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2018 DE 

MAS MAURICE BEAUJARD - 690805544 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU  le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU  la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations régionales 

limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

VU  le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU  la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

RHONE en date du 22/06/2018 

VU  l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure MAS 

dénommée MAS MAURICE BEAUJARD (690805544) sise 95, BD PINEL, 69677, BRON et gérée 

par l’entité dénommée CH LE VINATIER (690780101) ; 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS MAURICE BEAUJARD 

(690805544) pour 2018; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 10/07/2018 , 
par l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Considérant l'absence de réponse de la structure ; 

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 19/07/2018. 
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DECIDE 

Article 1 err A compter du 01/08/2018, pour 2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 

autorisées comme suit : 

 
GROUPES FONCTIONNELS 

MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
603 826.00 

- dont CNR   0.00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

2 409 175.35 

- dont CNR   0.00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

 
124 080.48 

- dont CNR 

  0.00 

Reprise de déficits    

TOTAL Dépenses 3 137 081.83 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

2 862 601.83 

- dont CNR   0.00 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

 
274 480.00 

Groupe IIIProduits fnanciers et produits non encaissabless 
  

0.000
 

Reprised’excédentss 

   

TOTAL Recettes 3 137 081.83 

 
Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Article 2 Pour 2018, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS MAURICE 

BEAUJARD (690805544) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2018: 

Modalité d'accueil INT  SEMI-INT EXT AUT_1 AUT 2 AUT 3 

Prix de journée (en €) 214.17 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

 

Article 3 A compter du1err janvier 2019 , en application del’articlee L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

Modalité d'accueil INT  SEMI-INT EXT AUT 1 AUT 2 AUT_3 

Prix de journée (en €) 208.58 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
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Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « CH LE VINATIER » (690780101) 

et à l'établissement concerné. 

Fait à Lyon, Le 19/07/2018 

 

  Pour le délégué départemental du Rhône  
              et de la Métropole de Lyon, 

                                                                                 La responsable du pôle médico-social, 
 
                                                                                         Frédérique CHAVAGNEUX 

 

Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433,
LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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PRÉFET DU RHÔNE PRÉFET DE L’AIN PRÉFET DE L’ISÈRE

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL
(réf. interne : SPRNH-POH-17-0169-AW)

ABROGEANT L’ANCIENNE CONSIGNE GÉNÉRALE
D’ÉVACUATION DES CRUES DE L’AMÉNAGEMENT

HYDROÉLECTRIQUE CONCÉDÉ DE CUSSET

LE PRÉFET DU RHÔNE

LE PRÉFET DE L’AIN
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

LE PRÉFET DE L’ISÈRE
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’énergie, livre V, notamment son article R.521-29 ;

VU le code de l’environnement, livre II, notamment ses articles R.214-112 à R.214-128 ;

VU le décret n°2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU l’arrêté interpréfectoral du 15 janvier 2002 concédant à Électricité de France (EDF) la chute de
Cusset sur le Rhône dans les départements de l’Ain, de l’Isère et du Rhône et le cahier des charges
annexé ;

VU l’arrêté interpréfectoral n°02-4192 du 5 décembre 2002 approuvant le règlement d’eau de la
chute de Cusset sur le Rhône dans les départements de l’Ain, de l’Isère et du Rhône ;

VU le rapport d’instruction du 7 juillet  2017 de la mise à jour de la consigne d’exploitation en
période de crue de l’aménagement de Cusset, référencé « SPRNH-POH-17-0048-AW » ;

VU l’absence d’observations du concessionnaire sur le projet d’arrêté interpréfectoral, transmis par
courrier en date du 31 mars 2017 ;
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CONSIDÉRANT que  la  mise  à  jour  de  la  consigne  d’exploitation  en  période  de  crue  de
l’aménagement  de  Cusset  du  23  mars  2016,  référencée  « COS-SUR-21E-003-ind4 »,  est  jugée
satisfaisante à l’issue de l’instruction administrative dont elle a fait l’objet ;

CONSIDÉRANT que la  mise  à  jour  précitée  de la  consigne d’exploitation  en période  de crue
abroge  et  remplace  notamment  la  consigne  générale  d’évacuation  des  crues  annexée  à  l’arrêté
interpréfectoral approuvant le règlement d’eau précité ;

CONSIDÉRANT qu’il convient, par le présent acte, d’abroger l’ancienne version de la consigne
générale d’évacuation des crues de l’aménagement de Cusset ;

CONSIDÉRANT qu’une  consultation  administrative  a  été  réalisée  à  propos  de  la  mise  à  jour
précitée de la consigne d’exploitation en période de crue sans susciter de réactions défavorables ;

CONSIDÉRANT que la  mise  à  jour  précitée  de la  consigne d’exploitation  en période  de crue
n’entraîne pas de dangers ou inconvénients significatifs au regard des principes énoncés à l’article
L.211-1 du code de l’environnement, et qu’il n’est donc pas opportun de soumettre celle-ci à l’avis
du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques ;

SUR PROPOSITION des secrétaires généraux des préfectures du Rhône, de l’Ain et de l’Isère ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1 : ABROGATION  DE  L’ANCIENNE  VERSION  DE  LA  CONSIGNE
GÉNÉRALE D’ÉVACUATION DES CRUES

L’article 4 de l’arrêté interpréfectoral n°02-4192 du 5 décembre 2002 approuvant le règlement d’eau
de la chute de Cusset sur le Rhône dans les départements de l’Ain, de l’Isère et du Rhône, est
abrogé.

La consigne générale d’évacuation des crues de l’aménagement de Cusset du 20 septembre 2002,
référencée « COS-EXH-GL/CU-98001 », en annexe n°2 du règlement d’eau, citée à l’article 14 de
l’arrêté interpréfectoral n°02-4192 du 5 décembre 2002 approuvant le règlement d’eau de la chute
de Cusset sur le Rhône dans les départements de l’Ain, de l’Isère et du Rhône, est abrogée.

ARTICLE 2 : PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS

Le présent acte sera publié aux recueils des actes administratifs des préfectures du Rhône, de l’Ain
et de l’Isère.

Une copie de cet arrêté sera tenue également à disposition du public dans les locaux des préfectures
du Rhône, de l’Ain et de l’Isère, et de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement
et du logement Auvergne-Rhône-Alpes (DREAL, pôle ouvrages hydrauliques).

ARTICLE 3 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif territorialement
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication, conformément à l’article R.421-
1 du code de justice administrative.
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ARTICLE 4 : EXÉCUTION

Les secrétaires généraux des préfectures du Rhône, de l’Ain et de l’Isère, la directrice régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le 16 juillet 2018
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PRÉFET DU RHÔNE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
(réf. interne : SPRNH-POH-17-0133-AW)

FIXANT DES PRESCRIPTIONS RELATIVES À L’ÉTUDE DE
DANGERS DES BARRAGES DE L’AMÉNAGEMENT

HYDROÉLECTRIQUE CONCÉDÉ
DE LA CHUTE DE PIERRE-BÉNITE

LE PRÉFET DU RHÔNE
Officier de l’Ordre National de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’énergie, livre V, notamment ses articles R.521-43 et R.521-46 ;

VU le code de l’environnement, livre II, notamment ses articles L.211-3, R.214-17, R.214-116 et
R.214-117 relatifs, en particulier, à la production d’études de dangers ;

VU le décret n°2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU le  cahier  des  charges général  de la  concession du fleuve Rhône,  approuvé par décret  du 7
octobre 1968, modifié par le décret du 12 mai 1981, par le décret du 27 novembre 1989 et par le
décret n°2003-512 du 16 juin 2003 ;

VU le cahier des charges spécial relatif à l’aménagement de Pierre-Bénite, approuvé par le décret du
18 mai 1976 et par le décret du 17 décembre 1997 ;

VU l’arrêté interministériel du 12 juin 2008 définissant le plan de l’étude de dangers des barrages et
des digues et en précisant le contenu ;

VU l’étude de dangers des ouvrages de l’aménagement de Pierre-Bénite, référencée « I.00553.001
DI-SFA 2011-268 » datée de novembre 2011 ;

VU le rapport de premier examen de l’étude de dangers de Pierre-Bénite, référencé « SPR-USOH-
13-431-JG_JG » du 12 avril 2013, transmis au concessionnaire par courrier du 17 juillet 2013 ;

VU le courrier du concessionnaire aux services de l’État, relatif aux suites données aux rapports de
premier examen des études de dangers de la Compagnie Nationale du Rhône, référencé « DPFI-
DDCP 13-0991 GP/AG » du 6 septembre 2013 ;
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VU le courrier relatif aux suites données aux rapports de premier examen des études de dangers de
la Compagnie Nationale du Rhône, référencé « SPR-USOH-14-101-EB » du 28 janvier 2014 ;

VU la transmission par courrier en date du 23 décembre 2014, de la version B de l’étude de dangers
de  l’aménagement  de  Pierre-Bénite,  référencée  « I.00589.010  DI-SFA  2014-378-00 » datée  de
novembre 2014 ;

VU le rapport de clôture de l’instruction de l’étude de dangers de l’aménagement de Pierre-Bénite,
référencé « SPRNH-POH-17-0134 » du 26 mars 2018 ;

VU l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
du 30 mai 2018 ;

CONSIDÉRANT que les mesures de réduction des risques préconisées dans la version A de l’étude
de dangers de l’aménagement de Pierre-Bénite ont déjà été mises en œuvre ;

CONSIDÉRANT l’engagement de la Compagnie Nationale du Rhône d’intégrer un certain nombre
de réponses aux demandes et observations formulées dans le rapport de premier examen du 12 avril
2013 précité dans l’actualisation de l’étude de dangers prévue en 2024 ;

CONSIDÉRANT que,  parmi  les  compléments  demandés  qui  restent  à  fournir  pour  l’étude  de
dangers des ouvrages de l’aménagement de Pierre Bénite, l’importance de certains sujets ne permet
pas de renvoyer leur fourniture à la prochaine actualisation de l’étude de dangers ;

CONSIDÉRANT que  l’étude  de  dangers  est  à  actualiser  au  moins  tous  les  dix  ans  pour  les
ouvrages de classe A et au moins tous les quinze ans pour les ouvrages de classe B, et qu’à cette
occasion, le reste des compléments à fournir pourra être apporté ;

CONSIDÉRANT que CNR devra réaliser une étude de stabilité des ouvrages de l’aménagement de
Pierre-Bénite  dans  les  délais  qui  seront  prescrits  par  le  futur  arrêté  ministériel  relatif  au
dimensionnement des barrages vis-à-vis des crues et des séismes,

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture du Rhône ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : COMPLÉMENTS  À  APPORTER  À  L’ÉTUDE DE  DANGERS  À  COURT
TERME

Les  demandes  de  compléments  suivantes  sont  prescrites  à  la  Compagnie  Nationale  du  Rhône
(CNR), ci-après appelée concessionnaire.

Prescription (court terme) EDD-1 : Justifier la pertinence des hypothèses de calcul utilisées pour
l’étude de la stabilité des ouvrages de l’aménagement de Pierre-Bénite en cas de vidange rapide,
au  regard  des  règles  de  l’art  en  vigueur  sur  cette  question  (recommandations  du  CFBR
notamment).
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Prescription (court terme) EDD-2 : Identifier  et  caractériser  les  potentiels  de  dangers  de
l’ensemble de la retenue et des « endiguements » de l’aménagement de Pierre-Bénite sans se
limiter à la seule digue du canal de fuite, et sans se limiter au Rhône (Yzeron notamment).

Prescription (court terme) EDD-3 : Présenter,  au  plus  tard  le  31  décembre  2019,  une
méthodologie relative aux barrières de sécurité, qui sera ensuite utilisée pour l’actualisation de
l’étude de dangers de l’aménagement de Pierre-Bénite, comportant notamment :
- la définition de la notion de barrière de sécurité (techniques et organisationnelles),
qui permettra en particulier de faire la distinction entre les éléments ayant vocation à être pris en
compte  dans  l’évaluation  initiale  de  la  probabilité  d’occurrence  d’un  évènement  initiateur
(conception des ouvrages, essais des organes de sécurité, surveillance courante, etc.) et ceux
constituant véritablement des barrières de sécurité (automate de sauvegarde, etc.) ;
- la description précise des composants constituant chaque barrière de sécurité ;
- l’évaluation du niveau de confiance de chaque barrière de sécurité ;
- la fiabilité et la robustesse de chaque barrière de sécurité ;
- les scénarios de défaillance susceptibles d’être engendrés par chacune des barrières
de sécurité en tant que telles, avec une évaluation de la probabilité d’occurrence d’un incident.

Prescription (court terme) EDD-4 : Compléter  l’analyse de risques  par  une  matrice  de criticité
permettant  de positionner  les  évènements  redoutés  centraux  (ERC) les  uns  par  rapport  aux
autres, en fonction de leur probabilité d’occurrence et de la gravité de leurs conséquences.

Prescription (court terme) EDD-5 : Représenter,  dans la cartographie,  les zones potentiellement
inondées  accompagnées  d’indications  globales  sur  la  cote  maximale  atteinte  dans  les  zones
inondées avec indication d’un ordre de grandeur de la hauteur maximale pour chaque casier
inondé ; et sur la vitesse atteinte au droit de la brèche et enfin sur la dynamique de l’événement
en  donnant  des  informations  sur  la  progression  de  l’inondation  (temps  T0  au  moment  de
l’événement, temps T1 de l’événement redouté de rupture de l’ouvrage, temps T2 d’atteinte de
la cote maximale dans les casiers) en précisant si nécessaire les hypothèses de modélisation sur
lesquelles  reposent  ces  informations  ainsi  que  les  incertitudes  associées  aux  valeurs  (pour
limiter les interprétations hâtives ou erronées qui pourraient être tirées des cartes fournies).

Les éléments de réponse à ces prescriptions seront fournis au service de contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques (SCSOH) de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement
et du Logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes avant le 31 décembre 2018 à l’exception de la
Prescription (court terme) EDD-3 : page 3.

ARTICLE 2 : COMPLÉMENTS  À  APPORTER  LORS  DE  L’ACTUALISATION  DE
L’ÉTUDE DE DANGERS

Les  demandes  de  compléments  suivantes  sont  prescrites  à  la  Compagnie  Nationale  du  Rhône
(CNR), ci-après appelée concessionnaire.

Prescription (mise à jour) EDD-1 : Prendre  en  compte  la  crue  décamillénale  dans  l’étude  de
dangers, y compris lors de la sélection des événements redoutés centraux, l’évaluation de leur
criticité et les mesures potentielles de réduction des risques qui en découlent ; indiquer les débits
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de début de débordement au droit des zones inondables jusqu’à la crue décamillénale, et estimer
sommairement la population impactée par cette crue en cohérence avec la réglementation en
vigueur au moment de l’actualisation de l’étude de dangers.

Prescription (mise à jour) EDD-2 : Prendre  pleinement  en  compte  les  séismes  dans  l’étude  de
dangers, y compris lors de la sélection des événements redoutés centraux, l’évaluation de leur
criticité et les potentielles mesures de réduction des risques qui en découlent en cohérence avec
la réglementation en vigueur au moment de l’actualisation de l’étude de dangers.

Prescription (mise à jour) EDD-3 : Délimiter  précisément  le  périmètre  d’étude  de  l’étude  de
dangers, notamment par rapport aux affluents ; établir une description précise de ceux-ci afin de
pouvoir  évaluer  les  risques  qu’ils  font  éventuellement  courir  pour  les  ouvrages  de
l’aménagement de Pierre-Bénite et en tenir clairement compte dans l’analyse de risques.

Prescription (mise à jour) EDD-4 : Évaluer le risque de défaillance cumulée de la vanne aval d’un
groupe de l’usine de Pierre-Bénite et du cercle de vannage de celui-ci, afin de juger du risque
d’emballement d’un groupe.

Prescription (mise à jour) EDD-5 : Identifier les situations de non-respect des équi-ouvertures des
vannes du barrage de Pierre-Bénite, dans le cadre de la problématique de la protection contre les
affouillements à l’aval des ouvrages.

Prescription (mise à jour) EDD-6 : Prendre  en  compte  une  situation  de  défaillance  des  portes
étanches de l’usine de Pierre-Bénite, avec en particulier le cas où celle-ci serait doublée d’une
défaillance des pompes de vidange de l’usine.

Prescription (mise à jour) EDD-7 : Analyser précisément les risques liés aux points singuliers de
l’aménagement de Pierre-Bénite, et en particulier se prononcer sur le risque d’érosion interne
associé, en apportant des éléments d’information argumentés.

Prescription (mise à jour) EDD-8 : Se prononcer  sur  la  présence éventuelle  de canalisations  de
transport de matières dangereuses traversant les ouvrages de l’aménagement, et, le cas échéant,
les prendre en compte dans l’étude de dangers, notamment dans l’analyse des risques.

Prescription (mise à jour) EDD-9 : Évaluer  la  probabilité  des  événements  du  type  « choc  de
bateau » ou « obstruction par bateau à la dérive » et la prendre en compte dans la cotation des
événements redoutés centraux concernés.

Prescription (mise à jour) EDD-10 : Intégrer les ouvrages hydrauliques potentiellement agresseurs
de l’aménagement de Pierre-Bénite dans la description de l’environnement de l’aménagement,
identifier  et  caractériser  les  potentiels  de dangers  externes  liés  au scénario  de rupture  d’un
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barrage à l’amont, sans se limiter aux seuls barrages de Cusset et Vouglans ; prendre en compte
les éventuelles études d’onde de submersion des ouvrages.

Prescription (mise à jour) EDD-11 : Analyser le risque de concomitance d’un épisode de grand
froid avec un épisode de crue.

Prescription (mise à jour) EDD-12 : Dans  le  cadre  de  l’étude  accidentologique  et  du  retour
d’expérience, tenir compte des rapports liés à l’électromécanique et au contrôle-commande, tels
que les comptes-rendus des visites techniques approfondies.

Prescription (mise à jour) EDD-13 : Mener  l’étude  de  l’accidentologie  sur  la  base  d’exemples
concrets  et  documentés,  issus  de  l’aménagement  de  Pierre-Bénite  mais  également  d’autres
aménagements (au sein et hors de la CNR), qui seront choisis du fait de leur pertinence et de
leur représentativité pour l’analyse des risques.

Prescription (mise à jour) EDD-14 : Tenir compte des modes communs de défaillance identifiés
des architectures matérielles (alimentation électrique, contrôle-commande, chaîne cinématique
relative à la manœuvre d’un organe mobile)  pour l’évaluation des probabilités  d’occurrence
dans le cadre de l’analyse des risques de l’étude de dangers.

Prescription (mise à jour) EDD-15 : Décliner  précisément  les  différents  dysfonctionnements
potentiels du contrôle-commande de l’aménagement de Pierre-Bénite dans l’analyse de risques
et la description des ouvrages de l’étude de dangers, sans se limiter à une cotation globale de la
probabilité d’occurrence d’un dysfonctionnement « général » du contrôle-commande.

Prescription (mise à jour) EDD-16 : Analyser la stabilité des ouvrages en remblais avec les états-
limites considérés dans le guide de recommandations CFBR pour la justification de la stabilité
des barrages en remblais,  en particulier  concernant l’érosion externe du parement,  en tenant
compte de la nature et de la granulométrie des couches de matériaux présents (y compris celles
situées  sous  la  protection  anti-batillage,  en  cas  de  dégradation  de  celle-ci)  et  des  vitesses
d’écoulement auxquelles elles peuvent être exposées.

Prescription (mise à jour) EDD-17 : Analyser  les  événements  initiateurs  relatifs  aux  défauts  de
drainage et à la perte du voile d’étanchéité, afin de pouvoir estimer la probabilité d’occurrence
d’une rupture du barrage de Pierre-Bénite et de l’usine de Pierre-Bénite avec plus de pertinence.

Prescription (mise à jour) EDD-18 : Prendre  en  compte  le  risque  d’un incendie  dans  une  pile,
impactant  deux  treuils  à  la  fois,  dans  la  cotation  de  la  situation  dangereuse  de  blocage  en
position fermée de deux vannes du barrage de Pierre-Bénite.

Prescription (mise à jour) EDD-19 : Prendre en compte dans l’analyse de risques l’ensemble des
risques liés aux déchargeurs et à l’évacuateur de corps flottants de l’usine-déchargeur de Pierre-
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Bénite  (notamment  le  risque  de  rupture  d’un  déchargeur  et  l’analyse  complète  du  risque
d’ouverture de clapet avec entraînement d’une embarcation).

Prescription (mise à jour) EDD-20 : Analyser  la  criticité  des  différents  événements  redoutés
centraux avec plusieurs débits de crue afin de déterminer les scénarios les plus critiques, sans
partir du postulat de base qu’il convient de retenir le débit le plus faible possible (et donc le plus
fréquent) engendrant l’accident.

Prescription (mise à jour) EDD-21 : Rappeler,  en  préambule  de  l’analyse  de  risques  pour  les
ouvrages  de  génie-civil  et  hydromécanique,  les  éléments  existants  de  calculs  de
dimensionnement ;  en  l’absence  d’éléments  sur  certains  volets  (stabilité,  hydrologie,
hydraulique) ou sous certaines hypothèses (sollicitations dynamiques liées aux séismes) ou alors
si les éléments existants ne sont plus conformes aux règles de l’art actuelles, faire état de ces
manques  dans  l’étude  de  dangers  et  statuer  sur  la  nécessité  et  le  degré  d’urgence  de  la
production de nouvelles études.

Prescription (mise à jour) EDD-22 : Préciser les situations d’exploitation que l’aménagement de
Pierre-Bénite est susceptible de générer en situation courante, à partir des hydrogrammes relatifs
aux lâchers d’alerte, et démontrer que les risques liés à celle-ci  sont maîtrisés ; analyser les
scénarios  de lâchers  accidentels  étudiés  dans  l’étude  de dangers  et  les  caractéristiques  d’un
hydrogramme  accidentel  par  rapport  à  celui  d’un  lâcher  d’alerte,  pour  permettre  de  mieux
appréhender les dépassements non-souhaités et les enjeux susceptibles d’être impactés sans pour
autant que le Rhône ne sorte de son lit ou qu’il atteigne des débits importants, ceci pouvant
notamment servir à évaluer la gravité des scénarios de rupture ou d’ouverture intempestive de
vannes du barrage ou du barrage-usine.

Prescription (mise à jour) EDD-23 : Tenir  compte,  dans  l’analyse  de  risques,  du  principe
d’augmentation  de  la  probabilité  d’un  événement  en  fonction  du  nombre  d’événements
initiateurs.

Prescription (mise à jour) EDD-24 : Étudier  les  solutions  permettant  de  réduire  la  probabilité
d’occurrence et la criticité des événements redoutés centraux issus de l’analyse de risques, sans
se limiter à ceux dont la criticité est jugée inacceptable.

Prescription (mise à jour) EDD-25 : Présenter  des  cartographies  des  ondes  de  submersion
comportant  pour chaque maille  élémentaire  un ordre de grandeur des  hauteurs d’eau et  des
vitesses d’écoulement, accompagnées d’une appréciation des limites des études réalisées, pour
éviter de mauvaises interprétations ou des réutilisations erronées de ces cartographies.

Prescription (mise à jour) EDD-26 : Modéliser  et  cartographier  les  scénarios  de  chaque
événement  redouté  central  (ERC)  ayant  la  plus  grande  criticité  (en  croisant  probabilité  et
gravité), ainsi que ceux ayant le plus haut niveau de gravité pour chaque ERC ; justifier dans
tous les cas les choix retenus.
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D’autres prescriptions sont listées en annexe du présent arrêté.

Les éléments de réponse à ces prescriptions seront intégrés à l’actualisation de l’étude de dangers,
qui sera remise au service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques (SCSOH) de la
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) Auvergne-
Rhône-Alpes selon l’échéance prévue dans l’arrêté préfectoral relatif au classement des barrages de
l’aménagement de Pierre-Bénite.

ARTICLE 3 : PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS

La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Une copie de cet arrêté sera tenue également à disposition du public dans les locaux de la préfecture
du  Rhône  et  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
Auvergne-Rhône-Alpes (DREAL, pôle ouvrages hydrauliques).

ARTICLE 4 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication, conformément aux articles R.421-1 et R.421-2 du
code de justice administrative.

ARTICLE 5 : EXÉCUTION

Le secrétaire  général  de la  préfecture  du Rhône, la  directrice  régionale de l’environnement,  de
l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le 10 juillet 2018
Le Préfet du Rhône
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PRÉFET DU RHÔNE

ANNEXE DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
(réf. interne : SPRNH-POH-17-0133-AW)

AUTRES PRESCRIPTIONS À INTÉGRER À L’ACTUALISATION DE
L’ÉTUDE DE DANGERS DES BARRAGES DE L’AMÉNAGEMENT

HYDROÉLECTRIQUE CONCÉDÉ
DE LA CHUTE DE PIERRE-BÉNITE

Prescription (annexe) EDD-1 : Lister la notification du classement des ouvrages par le Préfet du
Rhône parmi les textes réglementaires de référence.

Prescription (annexe) EDD-2 : Supprimer  la  référence  à  la  période  de  crue  dans  le  titre  de  la
rubrique relative à l’analyse fonctionnelle externe des endiguements.

Prescription (annexe) EDD-3 : Décrire précisément la méthodologie appliquée pour recenser les
enjeux  humains  dans  la  zone  d’étude  exposée  aux  dangers  potentiellement  générés  par  les
ouvrages.

Prescription (annexe) EDD-4 : Lister de manière exhaustive les établissements recevant du public
présents  dans  le  périmètre  de  l’étude  de  dangers,  en  précisant  pour  chacun  d’entre  eux  la
capacité d’accueil maximale et celle retenue dans le cadre de l’étude.

Prescription (annexe) EDD-5 : Expliciter la déclinaison locale sur l’aménagement de Pierre-Bénite
des procédures générales communes à tous les aménagements de la Compagnie Nationale du
Rhône lorsqu’elles constituent un apport pour l’analyse de risques.

Prescription (annexe) EDD-6 : Indiquer la caractérisation (en termes de volume d’eau libérable, de
taille de section effacée et de cinétique d’ouverture) des potentiels de dangers dans la rubrique 5
de l’étude de dangers.

Prescription (annexe) EDD-7 : Intégrer  une  cartographie  des  stations  hydrométriques  utilisées
dans le cadre de l’analyse hydrologique.
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Prescription (annexe) EDD-8 : Mentionner et fournir une brève analyse critique de la méthode ou
de la source d’information ayant permis d’estimer le débit de la crue décennale de l’Yzeron.

Prescription (annexe) EDD-9 : Retenir, sauf analyse dûment justifiée, les probabilités estimées des
événements  redoutés  centraux  dans  les  études  de  dangers  des  autres  ouvrages  hydrauliques
lorsque ceux-ci sont identifiés comme causes potentielles de situations dangereuses redoutées
sur l’aménagement de Pierre-Bénite.

Prescription (annexe) EDD-10 : Justifier  de manière précise les raisons permettant  d’écarter les
situations dangereuses des ouvrages de l’aménagement de Pierre-Bénite, notamment concernant
les endiguements (cas de l’absence de risques d’érosion du pied du talus amont).
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-07-31-003

AP n° DDT_SEN_2018_07_31_B67 prenant les mesures

de vigilance et d'alerte pour certains usages de l'eau dans le

département du Rhône et de la métropole de Lyon
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-07-27-002

Arrêté Ministériel du 27 juillet 2018 autorisant la

distraction du régime forestier d'une partie de la forêt de la

commune de Vernaison située à Solaize
Arrêté Ministériel du 27 juillet 2018 autorisant la distraction du régime forestier d'une partie de

la forêt de la commune de Vernaison située à Solaize
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-07-30-004

Arrêté préfectoral DDT_SEN_2018_E66 du 30 juillet 2018

portant autorisation d'une mission particulière de lieutenant

de louvèterie concernant la destruction de blaireaux
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particulière de lieutenant de louvèterie concernant la destruction de blaireaux
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-07-30-006

Arrêté préfectoral n° DDT_SEADER_2018_07_31_005

précisant pour la campagne viticole 2018 les aires de

production touchées par des phénomènes climatiques

défavorables ayant entraîné des pertes de récolte

significatives.
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PRÉFET DU RHONE

Arrêté préfectoral n°  DDT_SEADER_2018_07_31_005                                                     
précisant pour la campagne viticole 2018 les aires de production touchées  par des

phénomènes climatiques défavorables ayant entraîné des pertes de récolte significatives 

LE PRÉFET de la REGION Auvergne Rhône-Alpes
PRÉFET du RHÔNE

Officier de la Légion d’Honneur

VU le règlement UE 1306-2013 du parlement européen et du conseil du 17 décembre 2013
et notamment son article 2,

VU le  règlement  délégué UE 640-2014 de  la  commission  en  date  du  11  mars  2014  et
notamment son article 4,

VU le code général des impôts et son annexe II,

VU le code rural et de la pêche maritime,

VU le décret n°2016-2009 du 30 décembre 2016 fixant pour les années 2016 à 2020 les
modalités d’application de l’article L. 361-4 du code rural et de la pêche maritime en
vue de favoriser le développement de l’assurance contre certains risques agricoles,

VU l’arrêté du 04 août 2017 relatif aux conditions et limites régissant le cadre fiscal des
achats de vendanges, de moûts et de vins,

VU l’arrêté préfectoral n°PREF_DCPI_DELEG_2017_10_12_19 du 23 octobre 2017 portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Joël  PRILLARD,  directeur  départemental  des
territoires du Rhône.

CONSIDÉRANT  les  demandes  formulées  par  les  organisations  professionnelles  suite  à
l’orage de grêle du 15 juillet 2018,

CONSIDÉRANT les constatations de terrain réalisées par la DDT le 25 juillet 2018,

CONSIDÉRANT  la  réunion  de  crise  relative  aux  épisodes  climatiques  exceptionnels,
précisant  la  nature  et  l’étendue  des  dégâts  constatés  dans  les  différents  secteurs  de
production,

CONSIDÉRANT la demande de l’Organisme de Défense et de Gestion de l’AOP « Coteaux
du Lyonnais », en  date  du  27  juillet,  sollicitant  l’ouverture  du  dispositif  d’achat  de
vendanges et de moûts sur les communes sinistrées suivantes : Millery, Saint Laurent
d’Agny, Taluyers, Orliénas, Vourles, Montagny, Charly et Thurins,
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SUR proposition du directeur départemental des territoires du Rhône,

ARRÊTE

Article 1 :

Les aires de production affectées par des pertes de récolte viticoles significatives au titre de la
campagne 2018 comprennent les communes listées en annexe 1.

Article 2:

Les agriculteurs exploitant des parcelles situées dans les communes mentionnées à l’article 1
peuvent bénéficier des dispositions prévues par l’arrêté du 4 août 2017 relatif aux conditions
et limites régissant le cadre fiscal des achats de vendanges, de moûts et de vins.

Article 3:

Monsieur le préfet du Rhône, Monsieur le directeur départemental des territoires du Rhône,
Monsieur le directeur régional des douanes et Monsieur le directeur régional des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à LYON, le 30 juillet 2018

Pour le préfet, 
le directeur départemental 
des territoires

SIGNE

Joël PRILLARD

Voie de recours : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Lyon
dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Rhône
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ANNEXE 1

Liste des communes éligibles au dispositif « achat de vendanges » pour la campagne 
2018

Millery
Saint Laurent d’Agny
Taluyers
Orliénas
Vourles
Montagny
Charly
Thurins
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viticole 2018 les aires de production touchées par des phénomènes climatiques défavorables ayant entraîné des pertes de récolte significatives. 148



Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-07-20-002

Arrêté préfectoral n°DDT_SEN_2018_07_20_C64 du 20

juillet 2018 portant déclaration d'intérêt général et

déclaration concernant des travaux de dérasement d'un

passage à gué sur la Brévenne pour rétablir la continuité

écologique sur les communes de BESSENAY et

CHEVINAY

Arrêté préfectoral n°DDT_SEN_2018_07_20_C64 du 20 juillet 2018 portant déclaration d'intérêt

général et déclaration concernant des travaux de dérasement d'un passage à gué sur la Brévenne

pour rétablir la continuité écologique sur les communes de BESSENAY et CHEVINAY

Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-07-20-002 - Arrêté préfectoral n°DDT_SEN_2018_07_20_C64 du 20 juillet 2018 portant
déclaration d'intérêt général et déclaration concernant des travaux de dérasement d'un passage à gué sur la Brévenne pour rétablir la continuité écologique sur les
communes de BESSENAY et CHEVINAY
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-07-20-002 - Arrêté préfectoral n°DDT_SEN_2018_07_20_C64 du 20 juillet 2018 portant
déclaration d'intérêt général et déclaration concernant des travaux de dérasement d'un passage à gué sur la Brévenne pour rétablir la continuité écologique sur les
communes de BESSENAY et CHEVINAY
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-07-20-002 - Arrêté préfectoral n°DDT_SEN_2018_07_20_C64 du 20 juillet 2018 portant
déclaration d'intérêt général et déclaration concernant des travaux de dérasement d'un passage à gué sur la Brévenne pour rétablir la continuité écologique sur les
communes de BESSENAY et CHEVINAY
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-07-20-002 - Arrêté préfectoral n°DDT_SEN_2018_07_20_C64 du 20 juillet 2018 portant
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-07-20-002 - Arrêté préfectoral n°DDT_SEN_2018_07_20_C64 du 20 juillet 2018 portant
déclaration d'intérêt général et déclaration concernant des travaux de dérasement d'un passage à gué sur la Brévenne pour rétablir la continuité écologique sur les
communes de BESSENAY et CHEVINAY
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-07-20-002 - Arrêté préfectoral n°DDT_SEN_2018_07_20_C64 du 20 juillet 2018 portant
déclaration d'intérêt général et déclaration concernant des travaux de dérasement d'un passage à gué sur la Brévenne pour rétablir la continuité écologique sur les
communes de BESSENAY et CHEVINAY
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-07-20-002 - Arrêté préfectoral n°DDT_SEN_2018_07_20_C64 du 20 juillet 2018 portant
déclaration d'intérêt général et déclaration concernant des travaux de dérasement d'un passage à gué sur la Brévenne pour rétablir la continuité écologique sur les
communes de BESSENAY et CHEVINAY
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